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ENQUETE PARCELLAIRE 

CANAL SEINE NORD EUROPE 

et ses aménagements connexes 

DEPARTEMENT DE LA SOMME 

 
Secteurs 2 et 3 

 
26 communes : ERCHEU, MOYENCOURT, BREUIL, LONGUEVOISIN-QUIQUERY, 

NESLE, ROUY-LE-PETIT, ROUY-LE-GRAND, MESNIL-SAINT-NICAISE, 
BETHENCOURT-SUR-SOMME, MORCHAIN, PARGNY, EPENANCOURT, LICOURT, 
CIZANCOURT, SAINT-CHRIST-BRIOST, VILLERS-CARBONNEL, ETERPIGNY, 
BARLEUX, PERONNE, BIACHES, CLERY-SUR-SOMME, ALLAINES, 
BOUCHAVESNES-BERGEN,MOISLAINS, ETRICOURT-MANACOURT, EQUANCOURT 

 
 

 

 

 

Rapport du commissaire-enquêteur 
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1. LE CANAL SEINE NORD EUROPE 

 

1.1. LE PROJET GLOBAL 

 

Le projet du Canal Seine-Nord Europe (CSNE) est porté par la Société du Canal Seine-Nord 
Europe, qui en assure la maitrise d’ouvrage. Le Canal Seine-Nord Europe sera le maillon central du 
projet de liaison fluviale européenne entre la Seine et l’Escaut. Cette liaison permettra le transport 
de marchandises entre la France, la Belgique, les Pays-Bas et  l’Allemagne et représentera ainsi un 
élément déterminant du réseau fluvial européen à grand gabarit.  
En reliant Compiègne (60) au Canal Dunkerque-Escaut au niveau d’Aubencheul-au-Bac (59), Il 
facilitera les échanges entre l’Europe du Nord et les ports de Dunkerque, le Havre et Rouen.  
Ce canal à grand gabarit européen Vb, permettra d'accueillir des bateaux d'une longueur allant 
jusque 185 mètres et jusque 11,40 mètres de large, pouvant contenir 4400 tonnes de marchandises, 
soit l'équivalent de 220 camions. 
Il s’étend sur quatre départements de la région Hauts-de-France : l’Oise, la Somme, le Pas-de-
Calais et le Nord. 
 
Son tracé est découpé en 4 secteurs :  
 

DEPARTEMENT LONGUEUR SECTEUR NOMBRE DE COMMUNES CONCERNEES 

OISE 34 km 
1 

26 
de Compiègne à Pont l’Evêque 

2 de Pont l’Evêque à Libermont 

SOMME 45 km 
2 

26 
de Ercheu à Allaines 

3 de Allaines à Etricourt-Manancourt 

PAS-DE-CALAIS 26 km 4 11 
de Ytres à Aubancheul-au-Bac 

NORD   2 km 4 3 

Hauts-de-France 107 km 66 COMMUNES 

 
Les travaux de réalisation du canal Seine-Nord Europe ont été déclarés d’utilité publique et urgents 
par décret du 11 septembre 2008, modifié par décret du 20 avril 2017, et prorogé par le décret du 25 
juillet 2018 pour une durée de 9 ans. 
 

1.2. CARACTERISTIQUES DU PROJET DANS LE DEPARTEMENT DE LA SOMME 

 

Environ 30 km du secteur 2 (de Ercheu à Allaines) et la totalité du secteur 3 (15 km de Allaines à 
Etricourt Manancourt) sont situés dans le département de la Somme et forment un linéaire de 45 km 
sur les 107 km du tracé global. 
 
1.2.1.  Les 26 communes concernées par l’enquête parcellaire 

sont les suivantes: ERCHEU, MOYENCOURT, BREUIL, LONGUEVOISIN-QUIQUERY, NESLE, 
ROUY-LE-PETIT, ROUY-LE-GRAND, MESNIL-SAINT-NICAISE, BETHENCOURT-SUR-SOMME, 
MORCHAIN, PARGNY, EPENANCOURT, LICOURT, CIZANCOURT, SAINT-CHRIST-BRIOST, 
VILLERS-CARBONNEL, ETERPIGNY, BARLEUX, PERONNE, BIACHES, CLERY-SUR-SOMME, 
ALLAINES, BOUCHAVESNES-BERGEN, MOISLAINS, ETRICOURT-MANACOURT, 
EQUANCOURT. 
 
1.2.2.  Les ouvrages prévus 

 
 2 ponts canaux :  

• 1 franchissant l’autoroute A29  
• 1 à Cléry s/Somme, qui sera le plus long d’Europe,  d’une longueur de 1330 m 

et d’une largeur de 30 m, il franchira la Somme à 24 m de hauteur. 
 2 écluses 

• 1 à Allaines 
• 1 de jonction avec le canal du Nord  

 25 rétablissements routiers  
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 2 rétablissements de voies ferrées 
• Chaulnes – Péronne 
• Amiens - Laon 

 1 retenue d’eau (le bassin de Louette) de 14 millions de m
3
 

 2 ports intérieurs (Nesle et Péronne) 
 2 ports de plaisance (Allaines et Saint Christ Briost) 
 3 quais céréaliers (Languevoisin, Moislains et Nesle) 
 Des aménagements environnementaux (berges lagunées notamment) 
 Le projet de restauration de la Tortille 
 Des dépôts de terre définitifs  

 
1.2.3.  L’emprise 

La présente enquête parcellaire concerne l’emprise nécessaire telle que définie au stade des études 
d’Avant-projet (AVP), 1973 parcelles appartenant à 826 propriétaires sont concernées, l’emprise 
totale est de 1341 hectares (source état parcellaire des 26 communes concernées).  
 

2. L’ENQUETE PARCELLAIRE 

 

2.1. OBJET DE L’ENQUETE PARCELLAIRE 

 

Conduite conformément aux dispositions de l’article R.131-3 et suivants du Code de l’Expropriation 
pour cause d’utilité publique, au profit de l’Etat représenté par la Société du Canal Seine-Nord 
Europe, la présente enquête s’adresse aux propriétaires des terrains dont la maîtrise est rendue 
nécessaire à la réalisation du projet.  
Elle est destinée à vérifier l’identité des propriétaires, titulaires de droits réels (détenteurs d’usufruit, 
bénéficiaires de servitude, preneurs à bail…) et autres éventuels intéressés des parcelles 
concernées. Elle leur permet de prendre connaissance des limites d’emprise du projet et de 
connaître les surfaces à acquérir pour chacune des parcelles les concernant. Les intéressés sont 
invités à consigner pendant toute la durée de l’enquête leurs observations sur les registres déposés 
dans les mairies ou à les adresser par écrit au Commissaire enquêteur. 
 
La présente enquête parcellaire concerne l'emprise nécessaire à la construction du Canal Seine-
Nord Europe telle que définie au stade des études d'Avant-projet (AVP). 
En parallèle de la procédure foncière, les études du Canal se poursuivent au niveau Projet (PRO). 
La consistance des aménagements sera précisée. Des besoins fonciers complémentaires sont 
susceptibles d'être identifiés. 
D'autre part, en cohérence avec la déclaration d'utilité publique du Canal Seine-Nord Europe et dans 
le cadre de l'article 8 de l'ordonnance du 21 avril 2016 modifiée, la SCSNE procédera à l'acquisition 
des terrains nécessaires à la réalisation des ports intérieurs de Nesle et de Péronne par les 
Collectivités territoriales (Région Hauts-de-France et respectivement Communauté de Communes 
de l'Est de la Somme et Communauté de Communes de la Haute-Somme).  
Celles-ci conduisent actuellement les études qui permettront d'arrêter l'emprise du futur port. 
A ce double effet, une enquête parcellaire complémentaire sera organisée ultérieurement. 
 

2.2. NOTIFICATIONS AUX PROPRIETAIRES 

 

Conformément à l’article 5 de l’arrêté d’enquête, une notification individuelle a été adressée sous pli 

recommandé avec demande d’avis de réception aux propriétaires concernés dont le domicile est 

connu. En cas de domicile inconnu, la notification a été faite en double au maire pour affichage. 

 

2.3. L’AMENAGEMENT FONCIER  

 

Des parcelles sont concernées par un aménagement foncier agricole forestier et environnemental 

(AFAFE) piloté par le département de la Somme. Ces parcelles sont incluses dans la présente 

enquête à titre informatif, la procédure et le pilotage de l’AFAFE étant du ressort exclusif du 

département de la Somme. 
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Sur les parcelles incluses dans un périmètre d’AFAFE, suite à la réalisation de la présente enquête 

parcellaire, en application de l’article R123-37 du Code Rural, et après avoir sollicité l’avis de la 

Commission Départementale d’Aménagement Foncier, la préfecture de la Somme sera sollicitée 

afin de prendre l’arrêté préfectoral de prise de possession anticipée permettant de prendre 

possession des emprises avant la clôture des opérations d’AFAFE afin d’engager les premiers 

travaux.  

Cette prise de possession anticipée (avant la fin de l’aménagement foncier agricole et forestier et 

l’envoi en possession des nouveaux lots par les propriétaires et les exploitants en dehors des 

emprises nécessaires au projet), donnera lieu à une indemnisation, par voie amiable ou si 

nécessaire par voie judiciaire, qui sera proposée par la Société du Canal Seine-Nord Europe sur la 

base des protocoles signés avec la Chambre d’Agriculture.   

 
3. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 

3.1. ORGANISATION DE L’ENQUETE 

 

Le 10 septembre 2021 (lettre reçue le 16 septembre 2021), le président du directoire de la Société 

du Canal Seine-Nord Europe sollicite la préfecture de la Somme pour l’ouverture d’une enquête 

parcellaire préalable à la déclaration de cessibilité de propriétés situées dans le département de la 

Somme dont la cession est nécessaire à la réalisation du projet de canal Seine-Nord Europe.  

 

Par arrêté du 8 octobre 2021, Madame la préfète de la Somme désigne M. Jean-Claude HELY, 

responsable logistique à la retraite, pour mener l’enquête parcellaire. 

L’enquête est prescrite du lundi 3 janvier au jeudi 3 février 2022 inclus, soit pendant trente-deux 

jours consécutifs. Le siège de l’enquête est fixé à la mairie de Péronne. (annexe 1) 

 

Le 20 octobre 2021, une réunion de présentation et d’organisation de l’enquête s’est tenue à 

Compiègne dans les locaux de la société CSNE. (annexe 2)  

 

3.2. PUBLICITE DE L’ENQUETE 

 

3.2.1. Insertion dans la presse 

 

L’avis d’enquête a été publié dans le Courrier Picard le 24 décembre 2021 et une deuxième 

parution a eu lieu pendant la première semaine de l’enquête le 4 janvier 2022 (annexe 3). 

 

3.2.2.  Affichage en mairies 

 

L’avis d’enquête a été affiché huit jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant 

toute la durée de celle-ci dans les 26 communes concernées. Cette formalité est justifiée par 

un certificat d’affichage établi par chacun des maires. 

 

3.2.3. Site Internet de la préfecture de la Somme 

 

L’arrêté d’enquête était consultable sur le site internet de la préfecture de la Somme à 

l’adresse suivante :  

http://www.somme.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Amenagement-et-expropriations 

/Enquetes-publiques. 

 

 

 

http://www.somme.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Amenagement-et-expropriations
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3.2.4. Publicité complémentaire 

 

• Un article intitulé  « Une enquête lancée en Haute Somme sur le foncier à céder 

dans le cadre du projet Canal Seine-Nord » est paru le 4 janvier 2022 dans l’édition 

de Péronne du Courrier Picard.  

• Un article intitulé « Canal Seine Nord Europe : une enquête parcellaire en cours » 

est paru le 5 janvier 2022 dans le journal de Ham. 

• L’avis d’enquête parcellaire a été publié sur le site internet de la ville de Péronne à 

partir du 3 janvier 2022. 

  

3.3. LE DOSSIER D’ENQUETE 

 

Conformément aux dispositions de l’article R.131-3 du code de l’expropriation le dossier 

d’enquête parcellaire était disponible dans chacune des communes concernées par 

l’enquête, il comprenait les pièces suivantes : 

 

 Un plan parcellaire à l’échelle 1/2000
e 

présentant l’ensemble des terrains de la 

commune impactés et leur emprise.
 
 

 Un état parcellaire présentant l’ensemble des terrains restant à acquérir sur la 

commune et leurs propriétaires. 

 Une notice explicative destinée à l’information du public. 

 

Chaque commune disposait des documents la concernant. En mairie de Péronne, siège de 

l’enquête et lieu des 3 permanences, les documents des 26 communes concernées étaient 

disponibles en 2 exemplaires. 

 

 

3.4. PERMANENCES DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 

 

Conformément à l’article 6 de l’arrêté d’enquête les permanences se sont déroulées en 

mairie de Péronne. 

 

• Le vendredi 7 janvier 2022 de 14h à 17h15 

• Le lundi 17 janvier 2022 de 14h à 18h30 

• Le jeudi 3 février 2022 de 14h à 18h30 

Face à l’affluence du public, les permanences se sont terminées plus tard que prévu afin de 

recevoir toutes les personnes qui se sont déplacées.   

 

4. RELEVE ET ANALYSE DES OBSERVATIONS  

 

J’ai récupéré les 2 registres de Péronne à la fin de la dernière permanence. Les 25 autres 

registres ont été collectés par la société PUBLILEGAL. La société PUBLILEGAL en a 

déposés vingt deux le 9 février 2022 et les trois derniers le 15 février 2022 en préfecture de 

la Somme.  

Les trois derniers (communes de BREUIL, ETERPIGNY et ROUY-LE-PETIT) ne 

comportaient pas d’observation. 

 

J’ai récupéré les 22 registres en préfecture de la Somme le 9 février 2022. 
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4.1. RELEVE DES OBSERVATIONS RECUEILLIES  

 

4.1.1. Pendant les permanences en mairie de Péronne 

 

Au total 65 personnes se sont présentées pendant les permanences et 50 observations ont été 

déposées sur les registres ou par courriers. 

 

Permanence du 
Nombre de 
personnes 

reçues 

Observations 
sur registre en 

dehors des 
permanences 

Observations sur 
registre pendant la 

permanence 

Courriers 
déposés 

Courriers 
postaux 

07 janvier 2022 17 1 8 2 1 

17 janvier 2022 29 1 6 10 2 

03 février 2022 19 0 10 6 3 

TOTAL 65 2 24 18 6 

 

Le registre étant complet à la fin de la deuxième permanence, un deuxième registre a été ouvert afin 

de recevoir les observations jusqu’à la fin de l’enquête. 

 

4.1.2. Sur les registres des 25 autres communes 

28 observations ont été déposées dans les 25 communes dont 4 doublons d’observations également 

déposées sur le registre de Péronne. 

Index 
commune 

Commune Nb 
 

Index 
commune 

Commune Nb 

   LIC LICOURT 2 
ALL ALLAINES 2* MES MESNIL-SAINT-NICAISE 0 
BAR BARLEUX 0 MOI MOISLAINS 9 

BET 
BETHENCOURT-SUR-
SOMME 

3+1* MOR MORCHAIN 1 

BIA BIACHES 1 MOY MOYENCOURT 0 

BOU 
BOUCHAVESNES-
BERGEN 

1 NES NESLE 0 

CIZ CIZENCOURT 2 PAR PARGNY 2 
CLE CLERY-SUR-SOMME 0 RLG ROUY-LE-GRAND 4 
EPE EPENANCOURT 0 SAI SAINT-CHRIST-BRIOST 0 
EQU EQUANCOURT 0 VIL VILLERS-CARBONNEL 0 
ERC ERCHEU 0 RLP ROUY-LE-PETIT 0 

ETR 
ETRICOURT-
MANANCOURT 

1 BRE BREUIL 0 

LAN LANGUEVOISIN-
QUIQUERY 

1* ETE ETERPIGNY 0 

TOTAL 26 
* Doublon 

Au total, il y a donc eu 76 observations recueillies pendant l’enquête. 
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4.2. REMISE DU PROCES VERBAL DES OBSERVATIONS à la SCSNE 

Le 15 février 2022, au siège de la société canal seine nord Europe à Compiègne, j’ai remis à monsieur 

Franck LAPLACE Responsable foncier secteur 2 et 3 SCSNE : 

 La version papier du procès verbal des observations (34 pages) 

et sur clé USB : 

 La copie intégrale des registres d’enquête 

 La copie intégrale des courriers et de leurs annexes (annexés au registre de Péronne) 

 La version électronique du procès verbal des observations au format pdf et word 

Chaque observation a été identifiée par un n° d’index de la commune (ex. ville de Péronne : PER) 

suivi d’un n° d’ordre (cf tableau 4.1.2) 

4.3. MEMOIRE EN REPONSE AUX OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Le 10 mars 2022, monsieur LAPLACE m’a adressé par courrier électronique les réponses de la 

SCSNE aux observations du public, les réponses ont été complétées le 11 mars 2022. 

4.4. ANALYSE DES OBSERVATIONS ET DES REPONSES DE LA SCSNE 

La SCSNE a apporté une réponse à chaque observation à partir du procès verbal des observations. 

Observations déposées en mairie de PERONNE   

PER001 

Mme OBLET Marie Madeleine, M. OSTE Bertrand, Mme OSTE Valérie et Mme OSTE Véronique     
Propriété 041 – Parcelle ZH 25 à ERCHEU  Observation écrite sur le registre le 4 janvier 2022  

1) Nous nous interrogeons sur l’intérêt de partir du village d’Ercheu pour accéder au projet. Cet 
accès depuis le village va provoquer des nuisances pour les habitants situés le long de la 
RD15 (circulation, bruit, passages de véhicules, personnes …) Ne serait-il pas judicieux de 
prévoir plus à l’Est dans la plaine (en s’appuyant sur le chemin rural dit de l’Ecueil par 
exemple) pour éviter ces nuisances à venir (pour les villageois, pour l’habitat du cours d’eau, 
la biodiversité…) 

2)  L’emprise, telle qu’elle est présentée ici s’appuie sur la RD 186 sur une largeur variable d’un 
côté et de l’autre de cette dernière. Pourquoi retirer une plus grande largeur et donc une 
plus grande surface sur la ZH25 le long de la RD186 alors que la ZH23 et la ZH24 sur sa 
première partie sont moins impactées par le projet ? Par souci d’équité, pourquoi ne pas 
prendre la même largeur de chaque côté de la route pour que l’impact soit davantage 
partagé. 

3) La proportion de surface expropriée sur notre parcelle ZH25 au vu de sa superficie est très 
importante (31%) et a un impact fort sur nos propriétés, d’autant que nous n’avons déjà pas 
beaucoup de terre nous appartenant. Ces surfaces sont indispensables pour la retraite de 
notre maman. 

4) Enfin, les plans présentés auraient mérités d’être mieux accompagnés d’explications, de 
légendes supplémentaires permettant de mettre en évidence l’usage prévu des emprises, 
l’intérêt pour le projet. Nous n’avons pas d’information non plus sur l’échéance de ces 
travaux, la procédure qui va être mise en place par la suite, le dédommagement prévu si 
l’emprise telle qu’elle est présentée est maintenue.  
Espérant que ces remarques soient prises en compte pour limiter l’impact de ce projet sur 
notre propriété.    
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 Réponse de la SCSNE 

1) Le rétablissement des voiries dans le secteur Ercheu, Moyencourt (Somme) et Libermont 
(Oise) a fait l’objet d’une concertation approfondie avec les Communes et la profession 
agricole lors de laquelle les tracés (RD15 / RD154 rabattues sur la RD186) ont été optimisés 
conformément aux demandes locales. 
 

2) Le tracé du rétablissement de la RD186 a été étudié de manière à être optimisée ; le tracé 
impacte moins la parcelle ZH25 que celles de l’autre côté de la voirie (parcelles ZH23 et 24).  
 

3) L’aménagement foncier (remembrement) en cours, sous la maîtrise d’ouvrage du 
Département de la Somme, permettra de compenser l’essentiel des prélèvements de 
surfaces agricoles pour la construction du Canal grâce à l’attribution des réserves foncières 
constituées depuis une quinzaine d’années avec la SAFER. 
 

4) La forme du dossier d’enquête parcellaire est précisément définie dans la réglementation. 
Des informations sur la consistance des aménagements sont disponibles sur le site Interne du 
projet : Le Canal en Santerre Haute-Somme - Canal Seine Nord Europe (canal-seine-nord-
europe.fr) 
 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

La réponse de la SCSNE est complète. Le tracé des rétablissements routiers sur la RD186 est le 
résultat d’une concertation approfondie avec les communes et la profession agricole. 
Le contenu du dossier répondait en effet à la réglementation, cependant il n’apportait pas 
d’informations sur les aménagements. Le site internet CSNE et les sites associés ne permettent pas 
non plus d’avoir une information précise sur les aménagements prévus et leur localisation.    

PER002 

Le 07 janvier 2022 Mme DHUMETZ née TERNISIEN Anne-Marie 62 rue verte 80200-MOISLAINS 
Observation écrite sur le registre  

Achat de la parcelle X103 sur le territoire de MOISLAINS le 27 mai 2021 (acte chez maitre 
BLARINGHEM Caroline à PERONNE) Emprise sur cette parcelle de bois 3362 m², emprise sur la 
parcelle de bois X104 : 98 ca. J’aimerai que ces emprises soient reportées en échange si possible au 
dessus du bois existant. 

Réponse de la SCSNE 

Lors de l’acquisition de la parcelle X 103 en date du 27 mai 2021, Mme DHUMETZ a dû être informée 
par le notaire ou le vendeur de la situation de cette parcelle dans le périmètre de la DUP. Par 
conséquent Mme DHUMETZ a été informée du fait que cette parcelle pouvait faire l’objet d’une 
emprise dans le cadre de l’enquête parcellaire. La limite d’emprise sur les 2 parcelles X 103 et X 104 
correspondent aux besoins de la SCSNE pour réaliser les travaux du canal. Cette emprise a été 
étudiée pour impacter au minimum ces 2 parcelles boisées. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

L’acquisition étant récente, Mme DHUMETZ a dû être informée de la situation de cette parcelle. 
Cependant la SCSNE ne répond pas à la demande d’échange. 

PER003 

M. LEJEUNE Pascal (représentant l’ensemble de la famille père, mère, frère) Tél 06 61 53 93 20 
plejeune@sdis62.fr commune de MOISLAINS  X297 1379 m² et X303 57 m²  observation écrite sur le 
registre 

Nous souhaitons un échange avec une parcelle située sur la commune de COMBLES. Nous possédons 
un bois situé au larry Bel air commune de MAUREPAS mais dont l’accès se fait par la commune de 
COMBLES et le bois est plus près de cette commune. L’idéal serait une parcelle près de ce bois. 

Réponse de la SCSNE 

La SCSNE ne peut échanger les 2 parcelles X 297 et X 303 avec d’autres parcelles dont elle n’est pas 

https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Le-Canal-en-Santerre-Haute-Somme
https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Le-Canal-en-Santerre-Haute-Somme
mailto:plejeune@sdis62.fr


Enquête parcellaire Canal Seine Nord Europe - Secteurs 2 et 3 -  département de la Somme 
du lundi 3 janvier au jeudi 3 février 2022 
 Page 10 
 

propriétaire et, à fortiori, dans une commune qui se situe hors périmètre de la DUP du projet. La 
SCSNE se propose d’acquérir ces 2 parcelles permettant aux propriétaires d’obtenir une 
indemnisation leur permettant s’ils le souhaitent de se rendre acquéreur d’autres parcelles qui se 
trouveraient proposées à la vente. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire 

PER004 

M. Romain TEMPEZ Sté NORIAP  observation écrite sur le registre 

Communes impactées par l’enquête parcellaire LANGUEVOISIN, NESLE (BISPONT), EPENANCOURT, 
VILLERS CARBONNEL, BRIE. Le projet de plateforme agri logistique de LANGUEVOISIN (40ha). 
Etant donné le nombre de parcelles impactées par nos projets et le projet CSNE, nous sollicitons 
aujourd’hui formellement et en urgence une transmission papier et/ou numériques des documents 
qui nous concernent. 
Suite à l’étude des documents à nous transmettre, nous déposerons des remarques plus complètes 
lors de la permanence du 17 janvier 2022.  

Réponse de la SCSNE 

Voir réponse apportée sur l’avis détaillé déposé par la société NORIAP. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Voir réponse PER050 

PER005 

M. BELLIN Didier  agriculteur à BILLANCOURT  observation écrite sur le registre 

Dans les documents que j’ai retournés, j’ai rectifié le n° de parcelle alors que celui-ci était bon.  

Réponse de la SCSNE 

Bien noté 

PER006 

Mme LESSIEUX Rosemonde parcelle OP157 à MOISLAINS  observation écrite sur le registre 

- Pourquoi prendre la parcelle alors qu’elle se trouve en dehors de la zone DUP ? 
- Pourquoi reste-t-il 21 m² (sur 7060 m²) ? 
- Restituez-vous la parcelle après « utilisation » 

Parcelle située au bord de la rivière. Une parcelle située en plein champ ne m’intéresse pas.  
  

Réponse de la SCSNE 

Il s’agit du site de compensation « Les petits prés » destiné à restaurer des prairies aux abords de la 
Tortille. Le choix d’acquérir ces terrains s’inscrit dans une logique de continuité écologique le long de 
la Tortille avec l’ambition de rétablir des habitats naturels aux abords de la Tortille depuis Etricourt-
Manancourt jusque Allaines. Bien que la parcelle ne soit pas située dans le périmètre de la DUP, les 
aménagements écologiques sont nécessaires au projet dans la mesure où les impacts sur les milieux 
naturels doivent être compensés par la restauration de milieux naturels. La SCSNE a fait le choix de 
compenser ses impacts au plus près des sites impactés, conformément aux préconisations des 
services de l’Etat. Comme pour toutes les zones de compensation, la SCSNE doit en garantir 
l’affectation pendant une période minimum de 30 années et pour se faire en conserve la jouissance 
pendant cette période ou en confie la gestion, dans le respect des contraintes environnementales. 
Le reliquat de 21 m2, si la propriétaire le souhaite, pourra être acquis dans les mêmes conditions que 
le reste de la parcelle. 
 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Il est admis que des emprises nécessaires aux travaux principaux ou même à des travaux accessoires 
aux travaux principaux dépassent la « Bande de DUP » définie lors de l’enquête DUP. En l’occurrence, 
les emprises hors du périmètre de la bande de DUP et qui doivent impérativement être maitrisées 
par la SCSNE représentent 215 hectares soit 16% des emprises destinées aux travaux du canal Seine 
Nord Europe. 
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PER007 

PICARDIE RECOLTES 2 rue du Pont aux Anglais 80360-ETRICOURT-MANANCOURT 
Contact : Elise AMOURETTE 06 61 86 53 53      Martial AMOURETTE 06 86 27 26 19 
Observation écrite sur le registre 

Parcelle les hautes loges ZH36. Reste en propriété 44 m², merci de prendre la totalité.  
Parcelles ZH45/ZH43/ZA300 prise d’une longueur de 5 m sur la façade des parcelles. Parcelles 
présentant des différences de niveau et redemandant un talutage supplémentaire dans les parcelles. 
Ceci entraine une perte d’espace pour l’accès aux bâtiments de l’entreprise difficulté d’exploitation 
de l’outil de travail. 
Merci de prendre contact avec Monsieur ou Madame AMOURETTE pour une explication sur les 
parcelles.   

Réponse de la SCSNE 

Les études détaillées en cours vont permettre d’affiner les besoins d’emprise et un contact sera pris 
avec Mr et Mme Amourette pour prendre en compte les contraintes d’exploitation à cet endroit. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Dont acte 

PER008 

M. BRANDICOURT François-Xavier 28 Grand rue 80360-COMBLES  06 76 70 25 58  observation écrite 
sur le registre 

Parcelle AH75 et AH89. Sur la parcelle AH75 se trouve une plateforme à accès poids lourds et une 
cuve à engrais liquide de 60 000 litres. Nous souhaitons la remise en place de la plateforme et de la 
cuve. Nous souhaitons une emprise parallèle à la route existante et nous n’acceptons pas la 
« croche » 009/21 (route de Nurlu). Merci de reprendre contact avec M. F.Xavier BRANDICOURT et 
Mme BRANDICOURT Céline exploitante.  

Réponse de la SCSNE 

Les études détaillées en cours vont permettre d’affiner les besoins d’emprise et un contact sera pris 
avec Mr et Mme Brandicourt pour prendre en compte les contraintes d’exploitation à cet endroit. La 
« croche » 009/21 représente un accès depuis la RD 72 vers la parcelle AH 75. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Dont acte 

PER009 

Mme DORVILLEZ 1 rue Béranger  80200-PERONNE   06 21 39 49 32 observation écrite sur le registre 

Impact du canal sur un étang se situant à proximité du canal du Nord à Languevoisin (proche des silos 
NORIAP). Je dépose un courrier pour la prochaine permanence. 

Réponse de la SCSNE 

Voir réponse apportée sur l’avis déposée par ailleurs au même nom. 

PER010 

M. et Mme GHYSEL 103 rue de Verlinghem 59890-QUESNOY-SUR-DEULE  
Courrier du 27/12/2021 adressé au commissaire-enquêteur 80200- PERONNE, GEOFIT Expert 44307- 
NANTES, Catherine HIMBERT 60200-COMPIEGNE  Ref  ALA/019 

Madame, Monsieur, 
Par courrier ci-dessus référencé vous m’informez qu’une opération « enquête parcellaire sur Allaines 
80200 » se déroulera et pour laquelle en qualité de propriétaire, je serais concerné par la parcelle ci-
dessous référencé : ZCn°9 «  le champ bleu » de 1490 m². Lors de la vente de mes précédents 
terrains, je n’ai pas eu connaissance de la situation de ce délaissé (vente SAFER 30 septembre 2011). 
Dans ces conditions, je me permets de vous proposer les solutions suivantes : 

1. Soit son rachat par la SAFER ou la Société Canal Seine Nord (solutions privilégiées) 
2. Soit en deuxième solution son maintien dans l’opération mais réattribution sur place avec le 

même accès ou son inclusion dans un lot avec les mêmes conditions d’accès. 
3. Si aucune des deux solutions précédentes n’est possible, pourriez-vous me communiquer les 

coordonnées de l’exploitant ou propriétaire du lot voisin de ma parcelle. 
Avec mes remerciements et dans l’attente d’une réponse, je vous prie d’agréer l’expression de 
mes salutations distinguées. 
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 Réponse de la SCSNE 

La parcelle ZC 9 sur le territoire de la commune est intégralement reprise dans l’emprise du projet 
ainsi que dans le périmètre de l’AFAFE Somme. La SCSNE n’a donc pas vocation à acquérir les 
parcelles en périmètre d’aménagement foncier. 
Le Département de la Somme pilote l’aménagement foncier avec la Commission Intercommunale 
d’Aménagement Foncier, seul maître d’ouvrage de cet aménagement. La SCSNE maître d’ouvrage des 
travaux du projet n’a qu’un rôle de financeur de l’exécution d’opérations d’aménagement foncier et 
de travaux connexes (art. L123-24 du code rural et de la pêche maritime) et ne peut apporter de 
réponses qui ne relèvent pas de sa compétence. Pour information des propriétaires, la Commission 
Intercommunale d’Aménagement Foncier (CIAF) élabore actuellement le projet du nouveau plan 
parcellaire après aménagement, plan qui sera soumis à enquête publique à l’occasion de laquelle les 
exploitants et les propriétaires pourront émettre leurs observations. 
De plus les propriétaires ont la possibilité de solliciter directement la CIAF pour faire entendre leurs 
demandes. 
Ci-dessous, le lien vers le site de la SCSNE et une page très complète et pédagogique dans laquelle 
chacun pourra trouver les réponses aux questions qu’il se pose : 
https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Projet/L-amenagement-foncier-lie-au-Canal-Seine-Nord-
Europe 
De plus, beaucoup des réponses aux observations orientent les intéressés vers les Commissions 
Intercommunales d’Aménagement Foncier (CIAF), le lien précise les coordonnées des différents 
responsables AFAFE. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Cette parcelle est intégralement située en AFAFE, Il convient de contacter le CIAF. 

PER011 

M. et Mme MANGOT Bruno et Thérèse  19 Grand rue 80190-BETHENCOURT S/SOMME 
Parcelle Z146 - Courrier + annexe déposés à la permanence du 7 janvier 2022  

Monsieur, Nous habitons la maison isolée Z146, nous voulons vous faire savoir que nous ne sommes 
pas d’accord sur le fait que vous nous preniez 683 m² alors que de l’autre côté du chemin il y a des 
centaines d’hectares qui ne gène aucune habitation. Il suffirait que vous déplaciez dans l’autre sens le 
trajet de la route afin que nous ne soyons pas lésés de notre parcelle. Nous avons choisi de vivre isolé 
pour être tranquille et voilà que l’on va venir nous faire une route presque au niveau de notre 
chambre. Nous n’embêtons personne alors ne touchait pas à notre terrain. 
J’ai écrit à M. BIET à Compiègne, je lui ai joint des photos pour lui montrer qu’il y avait une autre 
solution. Veuillez agréer, monsieur mes salutations.  

Réponse de la SCSNE 

Dans le cadre des études de conception de niveau Projet, en cours, une optimisation du tracé du 
rétablissement de la RD15 est recherchée afin, si possible, de réduire l’emprise sur la propriété des 
époux Mangot. Cela a été précisé à Mme Mangot lors d’un appel téléphonique le 4 février. 
Le résultat des études devrait être connu dans le courant du 2ème trimestre 2022. La SCSNE s’engage à 
reprendre contact avec M. et Mme Mangot. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Dont acte 

PER012 

M. DORVILLEZ François de BETHENCOURT S/SOMME 
Courrier + annexe déposés à la permanence du 7 janvier 2022 concernant le rétablissement de la D15 
reliant Morchain à Béthencourt s/somme 

Des aménagements sur le terrain sont à faire pour lutter contre l’érosion. 
A revoir le tunnel avec un pont sur l’ancienne D15. Faire passer la D103 le long du canal et la faire 
arriver sur la D15. 
Ne surtout pas faire la D15 dans la vallée. Il faut envisager de nouvelles solutions pour contrer ces 
phénomènes de ruissellements et de coulée de boue. 

https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Projet/L-amenagement-foncier-lie-au-Canal-Seine-Nord-Europe
https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Projet/L-amenagement-foncier-lie-au-Canal-Seine-Nord-Europe
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 Réponse de la SCSNE 

Dans le cadre des études de conception de niveau Projet et de la concertation associée avec les 
Communes concernées et la profession agricole, une optimisation du tracé du rétablissement de la 
RD15 est recherchée notamment pour limiter l’impact sur le parcellaire agricole. 
L’ex RD103 ne peut être rétablie directement le long du Canal SNE car l’intersection avec la RD15 (qui 
franchira le Canal) doit respecter les normes routières en termes de géométrie et de visibilité pour 
garantir la sécurité. Le tracé de ces rétablissements est étudié avec le Département de la Somme. 
(Hors périmètre de l’enquête parcellaire) L’ensemble de la conception du CSNE doit permettre la 
« transparence » hydraulique, c’est-à-dire que l’aménagement ne doit en aucun cas avoir un impact 
défavorable sur ces enjeux hydrauliques. Cette exigence sera atteinte. Le résultat des études sera 
présenté lors de l’enquête publique environnementale en 2023. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Le phénomène de ruissellement à cet endroit est un sujet d’inquiétude pour les riverains et les 
usagers. La réponse de la SCSNE est de nature à les rassurer. 

PER013 

M. PLATEL Frédéric 4 rue de Cappy 80200 – Estrées Deniécourt Observation écrite sur le registre 
entre le 11 et le 17 janvier 2022.  

Je suis propriétaire exploitant de la parcelle ZE7 et exploitant de la parcelle ZE6 sur la commune de 
Barleux. Au vu de l’emprise du canal, comment cultiver les délaissés ? (superficie, accès, forme ) Idem 
parcelle Z175 sur la commune de Biaches.  

Réponse de la SCSNE 

L’aménagement foncier (remembrement) en cours, sous la maîtrise d’ouvrage du Département de la 
Somme, permettra de recomposer le parcellaire agricole et de compenser l’essentiel des 
prélèvements de surfaces agricoles pour la construction du Canal grâce à l’attribution des réserves 
foncières constituées depuis une quinzaine d’années avec la SAFER. 
Les protocoles signés entre la SCSNE et la profession agricole définissent clairement la notion de 
délaissés non cultivables qui doivent alors être acquis comme emprise de l’infrastructure et donc être 
compensée. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Réponse précise et complète 

PER014 

Le 17 janvier 2022 M. LEVESQUE Lionel 3 route de Manancourt  80200-MOISLAINS observation écrite 
sur registre 

Demande que les parcelles X256 – X253 et X231 situées sur la commune de MOISLAINS lieu dit Vallée 
MAYET soient rachetées ou échangées avec des parcelles boisées de même valeur, accessibles et sur 
MOISLAINS. 

Réponse de la SCSNE 

Les 2 premières parcelles cadastrées X 256 et X 253 sont reprises en périmètre d’aménagement 
foncier (AFAFE) mais sont composées de bois pour lesquels l’aménagement foncier ne prévoit pas de 
compensation. La dernière parcelle cadastrée X 231 est située hors périmètre AFAFE. La SCSNE se 
propose d’acquérir les 3 parcelles précitées. 
 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

La demande de M. LEVESQUE est donc satisfaite. 
 

PER015 

M. DORVILLEZ Olivier 9 grande rue 80190 – BETHENCOURT S/SOMME observation écrite sur registre 

En qualité d’agriculteur, je suis étonné de découvrir les cartes du tracé du Canal Seine Nord Europe 
seulement ce mois de janvier 2022. Aussi, il est important que je vous notifie ces remarques : 
Sur la route de Pargny (80190) à Mesnil Saint Nicaise en haut du cimetière anglais, il est indiqué soit 
un dépôt de terre ou un boisement sur le point haut de cette route. Il n’est pas judicieux à cette 
localité et est mieux situé en bas de vallée ou sur sol agricole de bas de vallée en qualité de terre 
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moindre. Aussi ce dépôt de terre ou boisement en haut de plateau engendrerait du ruissellement, 
érosion, problème hydraulique déjà connu non loin de là avec la réalisation du Canal du Nord en 
1950 (à Pargny 80190). Autre point, des notifications sur l’enquête parcellaire Canal Seine Nord 
Europe indiquent dans les cadres de la mairie (janvier 2022) concernant des parcelles que j’exploite 
en location et mis à disposition de l’EARL DORVILLEZ sont affichées en mairie de Béthencourt sur 
Somme et Morchain (80190) pour lequel je n’ai reçu aucun courrier postal en qualité d’exploitant 
agricole. Qu’est ce que cela signifie ? Parcelles affichées en mairie : ZC20 et ZC29 Le bois de 
Béthencourt commune de Morchain et ZA12 et ZA13 Les vignes commune de Béthencourt s/Somme 
Concernant d’autres parcelles que je cultive il n’y a pas eu d’affichage en mairie des autres 
communes.    

Réponse de la SCSNE 

Sur l’information relative au projet du CSNE : 
La SCSNE mène depuis 2019 un dialogue régulier avec les représentants de la profession agricole 
(Chambre d’agriculture de la Somme, FDSEA 80) où l’avancement des études et procédures du CSNE 
font l’objet d’une concertation large. Avec l’avancement des études d’avant-projet, la Chambre 
d’agriculture a adressé par mail au début du printemps 2021, à tous les exploitants, un dépliant 
produit par la SCSNE présentant le tracé du CSNE dans le Département (également disponible sur 
Internet : . De plus, l’ensemble des exploitants agricoles du secteur a été convié à une réunion 
d’information sur le Canal Seine-Nord Europe organisée par la Chambre d’agriculture le 7 mai 2021 
lors de laquelle la SCSNE a présenté les plans de manière détaillée. Plus de 60 agriculteurs étaient 
présents. 
Enfin, la SCSNE a diffusé au début du mois de septembre, dans toutes les boites aux lettres des 
communes traversées par le Canal un document d’information sur le Canal dans la Somme à l’issue 
de la phase d’avant-projet (également disponible sur Internet : Téléchargez le dépliant sur le Canal 
Seine-Nord Europe dans la Somme en pdf - Canal Seine Nord Europe (canal-seine-nord-europe.fr). En 
outre, une réunion publique en ligne s’est tenue le 13 septembre (annoncée dans le dépliant 
susmentionné). 
Sur les remarques liées à la consistance des aménagements, ceux-ci sont le fruit des études 
approfondies et des concertations menées avec les Communes et les représentants de la profession 
agricole. Les solutions retenues constituent le meilleur équilibre entre l’ensemble des paramètres 
techniques, environnementaux, hydrauliques, agricoles. C’est le cas pour la localisation du dépôt de 
Pargny. Le Canal se doit d’être neutre sur le plan hydraulique et les études doivent le démontrer. 
Celles-ci seront instruites par les services de l’Etat avant que le public puisse en prendre connaissance 
dans le cadre d’une enquête publique environnementale prévue en 2023. 
Dans le cadre d’une enquête parcellaire, comme le prévoit la règlementation, seuls les propriétaires 
sont notifiés de la mise à l’enquête parcellaire pour les parcelles qui les concernent. La loi ne prévoit 
pas que les exploitants soient notifiés, il appartient à chaque propriétaire d’en informer son locataire 
s’il le souhaite. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Réponse complète sur les 3 points relevés par M. DORVILLEZ 

PER016 

M. BELLIN Fabrice 8 Grande rue 80190-CRESSY OMENCOURT observation écrite sur registre 

Concernant la parcelle A110 Sole du champ Mahon pour 4ha59 sur la commune de Breuil et les 
parcelles sole du Passillon sur la commune de Breuil pour 9ha35 ZA1 et la parcelle sur Moyencourt Le 
haut du bois de Pic pour 3ha35 ZA9 en vue de l’aménagement foncier, je souhaite un regroupement 
sur la commune voisine de Cressy Omencourt pour la simple raison de garder la même distance pour 
cultiver les nouvelles parcelles. 
La parcelle concernant le projet NORIAP sur Languevoisin sole du cheminet X74 et X75 pour 
6ha26a50ca aboutissant à une signature avec Noriap, j’ai demandé que la parcelle se retrouve de 
l’autre côté du territoire de Languevoisin direction Cressy à mon éolienne.   
 

https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Media/Documents/Telechargez-le-depliant-sur-le-Canal-Seine-Nord-Europe-dans-la-Somme-en-pdf2
https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Media/Documents/Telechargez-le-depliant-sur-le-Canal-Seine-Nord-Europe-dans-la-Somme-en-pdf2
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Réponse de la SCSNE 
Des concertations sont initiées depuis 2021 entre la société du canal et les représentants des 
communes de Breuil, Moyencourt et Languevoisin-Q, de la Communauté de Communes et de la 
Chambre d’agriculture afin d’optimiser le schéma global du rétablissement des voiries interceptées 
par le canal dans ce secteur géographique dans le sens d’une moindre consommation de terres 
agricoles. 
Ainsi, le positionnement du rétablissement de communication entre les communes de Languevoisin- 
Quiquery et de Breuil (qui impacte la parcelle A110 notamment) est susceptible d’être modifié. 
Le résultat de ces concertations sera connu au 2ème trimestre 2022. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Il faut donc attendre le 2ème semestre 2022 pour savoir s’il y a allongement de parcours. 

PER017 

Mme BEGUIN Chantal 80200-ALLAINES observation écrite sur registre 

ZA 7 et ZA28 sur commune d’Allaines. Etant résidente sur la commune d’Allaines, je voudrais que 
mes nouvelles terres restent sur la commune d’Allaines. Par contre si éventuellement « Rachat », voir 
le prix consenti au propriétaire et bien évidemment le coût d’indemnisation au locataire. 

Réponse de la SCSNE 
Les 2 parcelles ZA 7 et 28 sont reprises en périmètre d’aménagement (AFAFE) 
Le Département de la Somme pilote l’aménagement foncier avec la Commission Intercommunale 
d’Aménagement Foncier, seul maître d’ouvrage de cet aménagement. La SCSNE maître d’ouvrage des 
travaux du projet n’a qu’un rôle de financeur de l’exécution d’opérations d’aménagement foncier et 
de travaux connexes (art. L123-24 du code rural et de la pêche maritime) et ne peut apporter de 
réponses qui ne relèvent pas de sa compétence. Pour information des propriétaires, la Commission 
Intercommunale d’Aménagement Foncier (CIAF) élabore actuellement le projet du nouveau plan 
parcellaire après aménagement, plan qui sera soumis à enquête publique à l’occasion de laquelle les 
exploitants et les propriétaires pourront émettre leurs observations. 
De plus les propriétaires ont la possibilité de solliciter directement la CIAF pour faire entendre leurs 
demandes. 
 
Ci-dessous, le lien vers le site de la SCSNE et une page très complète et pédagogique dans laquelle 
chacun pourra trouver les réponses aux questions qu’il se pose : 

https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Projet/L-amenagement-foncier-lie-au-Canal-Seine-
Nord- Europe 

De plus, beaucoup des réponses aux observations orientent les intéressés vers les Commissions 
Intercommunales d’Aménagement Foncier (CIAF), le lien précise les coordonnées des différents 
responsables AFAFE. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Ces parcelles étant situées en AFAFE, Il convient de contacter la CIAF. 

PER018 

M. MARLOT Alain  3 rue de Fins 80360-EQUANCOURT observation écrite sur registre 

M. MARLOT Alain époux de madame MICHEL Monique propriétaire de la parcelle ZA34 sur la 
commune de EQUANCOURT d’une surface de 4110 m², l’emprise est de 4039 m² reste 71 m² 
demande de prendre la totalité de la parcelle.  

Réponse de la SCSNE 
La parcelle ZA 34 est reprise dans le périmètre d’aménagement foncier (AFAFE), la SCSNE n’a pas 
vocation à acquérir du foncier dans ce périmètre. Cependant dans le cas de la parcelle ZA 34 comme 
toutes les parcelles adjacentes qui sont dans la même situation, les reliquats apparaissent en effet 
inexploitables, la SCSNE modifiera la limite afin d’intégrer les délaissés dans l’emprise. 

 
Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

La demande de M. MARLOT est donc satisfaite. 
 

https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Projet/L-amenagement-foncier-lie-au-Canal-Seine-Nord-Europe
https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Projet/L-amenagement-foncier-lie-au-Canal-Seine-Nord-Europe
https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Projet/L-amenagement-foncier-lie-au-Canal-Seine-Nord-Europe
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PER019 

M. MUSA Patrick 8 rue hocquet 80240-NURLU observation écrite sur registre 

Propriétaire de la parcelle X144 Vallée Mayet à MOISLAINS expose le cas particulier de ce terrain 
naguère larris en voie de boisement. A une époque où l’on souligne la nécessité de préserver les 
ressources naturelles ainsi que les zones « préservées », il serait utile et nécessaire de maintenir les 
rares bocqueteaux existants sur notre terroir de grande culture. Ainsi, je sollicite que cette parcelle 
soit compensée de façon à lui substituer une zone naturelle similaire dans une proportion à définir 
quant à la surface de remplacement, naturellement. N’étant pas chasseur (ni anti quoi que soit…) 
j’agis dans l’intérêt supérieur de la faune et de la flore locales.   

Réponse de la SCSNE 
L’impact sur ce bosquet n’a pas pu être évité en lien avec les contraintes d’implantation du dépôt. 
L’impact engendré sur les habitats naturels est bien pris en compte. Il a été évalué comme significatif 
et donnera lieu à compensation écologique. 
Tout cela sera présenté et disponible dans le dossier d’enquête publique de la demande 
d’autorisation environnementale des secteurs 2, 3 et 4. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

La SCSNE s’engage à compenser l’impact. 

PER020 

M. DORVILLEZ Olivier 9 Grande rue 80190-BETHENCOURT S/SOMME lettre déposée à la permanence 

Monsieur 
Suite à la réalisation du Canal Seine Nord et au remembrement, je demande a ce que la parcelle les 
vignes n°13 section ZA Béthencourt sur Somme soit remembré. 
Cette parcelle est cultivée et en bail depuis 1991 à moi même DORVILLEZ Oliver et mise a disposition 
de l'EARL DORVILLEZ. 
Elle est en propriété à l'indivision: 
à Madame DORVILLEZ Amélie Yvette Madeleine née a Saint Quentin épouse de Monsieur BURLAT 
Julien et Monsieur DORVILLEZ Guillaume 4 route de Rouy le Grand à Béthencourt Sur Somme 80190; 
et les fermages sont payés à Madame DORVILLEZ Évelyne née RENAUX à Béthencourt sur Somme 4 
route de Rouy le Grand 80190 
Veuillez agréer Monsieur mes sentiments les meilleurs 
Olivier DORVILLEZ 

Réponse de la SCSNE 
Bien noté. Voir la réponse PER015 

PER021 

Mme FOURRIERE BRUYER Francine ; M. FOURRIERE Frédéric 3, rue verte 80200-MOISLAINS 
Mme FOURRIERE Hélène 8, rue verte 80200 – MOISLAINS  lettre déposée à la permanence 

Nous contestons la nature de la référence cadastrale des parcelles citées ci-dessous, car elles sont en 
culture et à remettre dans l’AFAFE. Elles doivent continuer à faire partie de l’échange Foncier dans le 
cadre de la procédure d’Aménagement Foncier mené par le Conseil Départemental de la Somme. 
Nous demandons que les parcelles : 
P284 LANDE Pré d’Hamel 1a20 
P286 SOL      Pré d’Hamel 4a20 
Q50  TERRE  Champs des Pourceaux 63 ca 
S43   TERRE  Champs Corbelcamp 
S42   PRE      Champs Corbelcamp 
Etant déjà dans l’AFAFE, elles doivent rester dans l’AFAFE.  Ci-joint les baux à long terme. 
Pièces jointes : 2 baux ruraux à long terme du 24 mars 2011 Etude de maitre Vincent BROOD à 
PERONNE. 

Réponse de la SCSNE 
La parcelle P284, dans l’état parcellaire, n’a pas été reprise comme se situant dans le périmètre 
AFAFE mais la CDAF confirme bien son classement dans ce périmètre. L’absence de précision dans 
l’état parcellaire du classement du délaissé de 63 m2 de la parcelle en AFAFE alors que la totalité de 
la parcelle Q50 est bien en périmètre AFAFE et par conséquent le reliquat de 63 m2. Toutes les autres 
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parcelles sont bien reprises dans le périmètre AFAFE. 
Le Département de la Somme pilote l’aménagement foncier avec la Commission Intercommunale 
d’Aménagement Foncier, seul maître d’ouvrage de cet aménagement. La SCSNE maître d’ouvrage des 
travaux du projet n’a qu’un rôle de financeur de l’exécution d’opérations d’aménagement foncier et 
de travaux connexes (art. L123-24 du code rural et de la pêche maritime) et ne peut apporter de 
réponses qui ne relèvent pas de sa compétence. Pour information des propriétaires, la Commission 
Intercommunale d’Aménagement Foncier (CIAF) élabore actuellement le projet du nouveau plan 
parcellaire après aménagement, plan qui sera soumis à enquête publique à l’occasion de laquelle les 
exploitants et les propriétaires pourront émettre leurs observations. 
De plus les propriétaires ont la possibilité de solliciter directement la CIAF pour faire entendre leurs 
demandes. 
Ci-dessous, le lien vers le site de la SCSNE et une page très complète et pédagogique dans laquelle 
chacun pourra trouver les réponses aux questions qu’il se pose : 
https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Projet/L-amenagement-foncier-lie-au-Canal-Seine-Nord- 
Europe 
De plus, beaucoup des réponses aux observations orientent les intéressés vers les Commissions 
Intercommunales d’Aménagement Foncier (CIAF), le lien précise les coordonnées des différents 
responsables AFAFE. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Toutes les parcelles précitées sont donc bien en AFAFE 

PER022 

M. FOURRRIERE Frédéric 3 rue verte 80200-MOISLAINS   lettre déposée à la permanence 

Je constate que dans l’état parcellaire de la liste des propriétaires : page 75 -80552 secteur 3 
Propriétaire réel : Les consorts TERNISIEN-LERICHE de la parcelle : S9 champs des Coulons 
Surface : 26308 ; Emprise : 19890 ; Reste : 1741 AFAFE  4677 (hors AFAFE) 
Je constate que les 46a77 ne font plus partie de l’échange foncier dans le cadre de la procédure 
d’Aménagement Foncier mené par le Conseil Départemental de la Somme. Je demande que les 
46a77 restent dans l’AFAFE. Etant locataire de la parcelle S9 depuis le 1er octobre 2017 ayant un bail 
à long terme le 9 mars 2018 (ci-joint) 
Pièce jointe : bail rural à long terme du 9 mars 2018 Etude de maître Caroline BLARINGHEM à 
PERONNE.                                                                          

Réponse de la SCSNE 
Comme l’indique les hachures sur le plan parcellaire qui concerne la parcelle S9 de MOISLAINS, 
 l’intégralité de la parcelle est reprise en périmètre d’aménagement foncier et à fortiori le reliquat de 
4 677 m2 L’absence d’indication du classement de ce reliquat dans l’état parcellaire ne change rien 
au fait que la Commission d’Aménagement Foncier, indépendante vis-à-vis de la SCSNE dans la 
définition du périmètre, a classé la totalité de la parcelle dans celui-ci. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

La demande de M. FOURRIERE est donc satisfaite. 

PER023 

M. VILTART Guy 7 rue du Pourchain 80360 – ETRICOURT MANANCOURT lettre déposée à la 
permanence 

Je m’oppose à l’expropriation de ma propriété ainsi que mon frère et mes 2 sœurs parcelle ZM 24 
surface 2457 m². Ceci n’a aucune utilité publique. Cette propriété est boisée. Laissez et respectez la 
nature. 
Pièce jointe : vue aérienne de la parcelle à l’angle de la rue de Nurlu et de la rue de Douai. 

PER024 

M. VILTART Jean-Marc 4 rue du cimetière 80360-ETRICOURT MANANCOURT 
M. VILTART Guy 7 rue du Pourchain 80360-ETRICOURT MANANCOURT lettre déposée à la 
permanence 

 
 
 

https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Projet/L-amenagement-foncier-lie-au-Canal-Seine-Nord-Europe
https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Projet/L-amenagement-foncier-lie-au-Canal-Seine-Nord-Europe
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Monsieur, Dans le cadre de l’enquête parcellaire portant sur les parcelles non comprises dans le 
périmètre d’aménagement foncier effectuée sur la commune d’Etricourt Manancourt, nous sommes 
totalement opposés à l’expropriation de la parcelle cadastrée section ZM n°24 pour 24a 57ca, 
estimant qu’elle n’entre pas dans le cadre d’utilité publique. Cette parcelle est la seule concernée par 
l’expropriation dans la section ZM. Elle convient certainement à satisfaire l’intérêt personnel de 
certains voisins. C’est en réalité une bute de craie entièrement boisée datant du creusement du 
Canal du Nord au cours des années 60. Vous remerciant de bien vouloir transmettre notre requête à 
qui de droit, veuillez agréer, Monsieur l’expression de nos salutations distinguées. 
Pièce jointe : vue aérienne (Google Maps) 
 

 
 
 

Réponse de la SCSNE 
Les aménagements écologiques sont nécessaires au projet dans la mesure où les impacts sur les 
milieux naturels doivent être compensés par la restauration de milieux naturels. La SCSNE a fait le 
choix de compenser ses impacts au plus près des sites impactés, conformément aux préconisations 
des services de l’Etat. Le projet sur cette parcelle consiste à restaurer le boisement mésophile. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

D’après la vue aérienne (Géoportail) ci-dessus, la parcelle ZM0024 est déjà entièrement boisée c’est 
donc déjà un milieu naturel. Elle ne peut donc pas être choisie pour servir de compensation. Cette 
observation fera l’objet d’une réserve dans mon avis sur l’emprise nécessaire à la réalisation du 
projet avec exclusion de la parcelle ZM0024. 

PER025 

SARL S.D.R circuit des Grenettes 80360-Equancourt  déposée à la permanence par M. Richard 
BONIFACE copie d’une lettre du 21/12/2021 adressée à Mme la préfète de la Somme. 
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Pièces jointes :  3 vues aériennes GEOPORTAIL 
                            Copie questionnaire M. BONIFACE Romain renvoyé à SYSTRA FONCIER 
                            Copie questionnaire M. BONIFACE Richard renvoyé à SYSTRA FONCIER  
    

Réponse de la SCSNE 
Le maintien et le développement futur de la société SDR sur le secteur doit faire l’objet d’une 
concertation locale. La SCSNE sollicitera le concours des services de l’Etat à cette fin. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 
Dont acte 

PER026 

M. HENNE Guillaume (gérant EARL HENNE) 53 rue du haut du riez 80200-MOISLAINS lettre déposée à  
la permanence 

Moislains le 14 Janvier 2022 
Je suis fortement impacté par le canal SNE à savoir: 
J'exploite les parcelles s 159,s37,s38,s39 et s40. Sur cette dernière, je possède un forage d'irrigation 
pour arroser mes pommes de terre et mes légumes.  
J'ai également une cuve à eau en amont du forage. Pendant les travaux je ne pourrais pas arroser 
mes pommes de terre et légumes. Je vais donc perdre des contrats qui permettent de sécuriser mon 
revenu. Aujourd'hui une grande partie de mes terres sont arrosables. 
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La cuve à eau en amont du forage me permet de réaliser les traitements des cultures.  
Celle-ci va devoir être déplacée. Qui va prendre en charge le déplacement de la cuve ? 
Concernant le réseau d'irrigation, j'ai deux passages de routes qui seront condamnés:  
un passage sur la rd 184 au niveau de la coopérative pour lequel je paie une redevance annuelle et 
un autre sur le petit chemin de Nurlu. 
Comment va se passer l'indemnisation du forage et la perte de rentabilité par la perte des contrats 
légumes et pomme de terre? 
Après les travaux il faut que je puisse retrouver un forage avec les aménagements annexes et les 
terres autour de celui-ci, sans perdre la rentabilité actuelle. Que me garantissez vous? 
J'exploite la parcelle s27 , sur une partie de celle-ci vous comptez y mettre un dépôt de terre,  
la partie restante devient inaccessible et trop petite à cultiver. 
J'exploite les parcelles ad274,q201 ,q48,q47 et q45. Celles-ci deviennent inaccessibles et trop  
petites pour être exploitées durant les travaux du canal. 
J'exploite les parcelles x233, x189 ,x175, x176, x177, x178, x179, x305, x182, x137, x262, x264,  
X100, x101, x102. Pendant les travaux il me sera impossible de les cultiver. 
J'exploite les parcelles p134, r26, r22, r2 1,r20,r19, r25, elles sont partiellement expropriées. 
Plus généralement au niveau du village, je me rends compte que beaucoup de parcelles traversées 
par ce canal deviennent trop petites et inaccessibles pour être cultivées pendant les travaux.  
Comment comptez vous régler ces problèmes? Quelles indemnisations avez-vous prévues pour 
toutes ces parcelles qui deviendront partiellement ou totalement incultivables? 
Toujours pendant les travaux, les chemins ruraux d'accès aux parcelles deviennent impraticables  
voire disparaissent; quelles solutions pour y accéder? Les travaux du canal vont engendrer de 
nombreux allongements de parcours pour rejoindre les parcelles, serons nous indemnisés pour ces 
surcoûts ? 

Réponse de la SCSNE 
Pour les sujets abordés par Mr HENNE, notamment liés à l’irrigation, le forage mais aussi à 
l’exploitation des terres pendant les travaux, il apparaît difficile d’apporter une réponse 
circonstanciée par quelques phrases sans un échange particulier préalable avec les responsables 
techniques de la SCSNE. 
Il est proposé à Monsieur HENNE une rencontre prochaine avec la SCSNE afin d’échanger sur 
l’ensemble des interrogations légitimes de ce dernier. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 
Dont acte 

PER027 

Mrs STERLIN Renaud et Olivier  301 rue du Brulé 60640-GUISCARD lettre déposée à la permanence 

Nous souhaitons que les parcelles de Frétoy-le-Château – Beaulieu les Fontaines et Ercheu avec les 
sections AB22 – A314 – A317 – A318 et AK47 dont nous sommes propriétaires (Olivier et Renaux 
STERLIN) soient regroupées en une seule parcelle, comme c’est le cas à l’heure actuelle, car nous 
avons un exploitant commun sur les parcelles pré-citées. L’ensemble des 5 sections cadastrales des 3 
communes citées ci-dessus forment un patrimoine agricole homogène et nous demandons à l’AFAFE 
de nous redonner les mêmes conditions. 
N.B du commissaire-enquêteur : Parcelle AK47 concernée par l’enquête parcellaire de la Somme, les 
autres parcelles concernées par l’enquête parcellaire de l’Oise. 

Réponse de la SCSNE 

Pour la totalité des parcelles concernées, objet de cette enquête parcellaire qui se situent en 
périmètres d’aménagement foncier (AFAFE) ce sont les Département de la Somme et de l’Oise qui 
pilotent l’aménagement foncier avec les Commissions Intercommunales d’Aménagement Foncier, 
seuls maîtres d’ouvrage de ces aménagements. La SCSNE maître d’ouvrage des travaux du projet n’a 
qu’un rôle de financeur de l’exécution d’opérations d’aménagement foncier et de travaux connexes 
(art. L123-24 du code rural et de la pêche maritime) et ne peut apporter de réponses qui ne relèvent 
pas de sa compétence. Pour information des propriétaires les CIAF élaborent actuellement les projets 
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des nouveaux plans parcellaires après aménagement, plans qui seront soumis à enquête publique à 
l’occasion de laquelle les exploitants et les propriétaires pourront émettre leurs observations. 
De plus les propriétaires ont la possibilité de solliciter directement les CIAF pour faire entendre leurs 
demandes. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Les CIAF des départements de l’Oise et de la Somme étant concernées par cette demande, je 
recommande à Mrs STERLIN de les contacter rapidement. 

PER028 

M. FATOUX Jean Marie 3 rue du Pont Debray 80200 – ALLAINES lettre déposée à la permanence 

Réserve émise concernant la parcelle de terre section ZD n°23 lieu dit La Couture superficie 1ha 64a 
60 ca  Emprise canal : 0ha 54a 81ca  Reste : 1 ha 09a 79ca. Cette parcelle, la première sur la gauche à 
la sortie du village a beaucoup de valeur, se trouvant tout près de l’ancienne Association Equestre, 
maison et bâtiments. Je vous informe que je tiens à rester le propriétaire de la superficie restante soit 
1ha09a79ca et que la SAFER de la Somme achète la superficie de l’emprise de 0ha54a81ca avec 
indemnisation au locataire. 
Réserve émise également concernant la parcelle de terre section ZC n°22 lieu dit Sole des Douze. 
Superficie 2ha47a40ca emprise totale par le grand bassin réserve d’eau pour le grand Canal Seine 
Nord Europe propriétaires M. et Mme FATOUX Jean-Marie et Agnès née COOL. Nous souhaitons que 
cette parcelle soit transférée sur le territoire d’Allaines ou qu’elle soit achetée par la SAFER de la 
Somme en réserve foncière avec indemnisation au locataire et refusons toute mutation dans un 
territoire d’un village voisin de la région. Fait à Allaines le 14/01/2022 
2 pièces jointes : états parcellaires parcelle ZD23 et parcelle ZC22 ) 

Réponse de la SCSNE 
Les 2 parcelles concernées cadastrée ZD 23 et ZC 22, se situent en périmètre d’aménagement foncier 
(AFAFE). C’est le Département de la Somme qui pilote l’aménagement foncier avec la Commission 
Intercommunale d’Aménagement Foncier, seul maître d’ouvrage de cet aménagement. La SCSNE 
maître d’ouvrage des travaux du projet n’a qu’un rôle de financeur de l’exécution d’opérations 
d’aménagement foncier et de travaux connexes (art. L123-24 du code rural et de la pêche maritime) 
et ne peut acquérir de foncier dans ce périmètre sans remettre en cause l’AFAFE. 
Pour information des propriétaires la CIAF élabore actuellement le projet du nouveau plan parcellaire 
après aménagement, plan qui sera soumis à enquête publique à l’occasion de laquelle les exploitants 
et les propriétaires pourront émettre leurs observations. De plus les propriétaires ont la possibilité de 
solliciter directement la CIAF pour faire entendre leurs demandes. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Ces parcelles étant situées en AFAFE, Il convient de contacter la CIAF. 
 

PER029 

Indivision FATOUX Frères René – Jean-Marie – Michel chez FATOUX Jean-Marie 3 rue du Pont Debray 
80200-ALLAINES  lettre déposée à la permanence 

Réserve émise concernant la parcelle de terre section ZE n°24 lieu dit Les petits Prés superficie 
5ha14a80ca Emprise canal : 5ha 14a 80ca  Pourquoi est-ce que vous prenez la totalité de la parcelle 
en emprise alors qu’elle est à cheval sur la zone DUP. Dans le milieu en travers (ligne bleu) en plus 
dans la partie du bas, nous sommes riverain de la rivière « Tortille » bordée de nombreux arbres 
Peupliers et autres, soit beaucoup de valeur en bois. Une seconde parcelle est concernée dans 
l’emprise du canal, section ZD n°13 lieu dit Sole des Neuf superficie 1ha 72a 90ca  Emprise : 0ha 37a 
89ca. Nous souhaitons que ces deux parcelles d’un total de 5ha 14a 80ca + 1ha 72a 90ca = 6ha 87a 
70ca soit maintenues sur le territoire d’Allaines et que nous n’accepterons pas d’être transférés dans 
un autre village de la Région. Sinon peut-être une éventuelle possibilité de vente à la SAFER de la 
Somme pour réserve Foncière et voir avec le locataire actuel pour indemnisation. Fait à Allaines le 
14/01/2022 
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Réponse de la SCSNE 

Les 2 parcelles concernées cadastrée ZE 24 et ZD 13, se situent en périmètre d’aménagement foncier 
(AFAFE). C’est le Département de la Somme qui pilote l’aménagement foncier avec la Commission 
Intercommunale d’Aménagement Foncier, seul maître d’ouvrage de cet aménagement. La SCSNE 
maître d’ouvrage des travaux du projet n’a qu’un rôle de financeur de l’exécution d’opérations 
d’aménagement foncier et de travaux connexes (art. L123-24 du code rural et de la pêche maritime) 
et ne peut acquérir de foncier dans ce périmètre sans remettre en cause l’AFAFE. 
Pour information des propriétaires la CIAF élabore actuellement le projet du nouveau plan parcellaire 
après aménagement, plan qui sera soumis à enquête publique à l’occasion de laquelle les exploitants 
et les propriétaires pourront émettre leurs observations. De plus les propriétaires ont la possibilité de 
solliciter directement la CIAF pour faire entendre leurs demandes. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Ces parcelles étant situées en AFAFE, Il convient de contacter la CIAF. 

PER030 

SNCF IMMOBILIER Direction Immobilière Territoriale Hauts-de-France – Normandie Pôle valorisation 
et Cessions 449, Avenue Willy Brandt 59777-EURALILLE  Copie de la lettre envoyée à Géofit Expert le 
3 janvier 2022 Reçue en mairie de Péronne le 14 janvier 2022  

Monsieur, 
Par courrier du 26 novembre 2021, vous nous informez d'une l'enquête publique dans le cadre du 
projet Canal Seine Nord Europe. 
SNCF est propriétaire d'emprises concernées par cette opération: 

Commune Section N° Surface à acquérir Ligne ferroviaire 

Villers Carbonnel (80) AH 5 5188 m² N° 259000 de St Just en Chaussée à 
Douai 

St Christ Briost (80) ZK 3 892 N° 259000 de St Just en Chaussée à 
Douai 

Nesle (80) ZB 19 10872 m² N°261000 d’Amiens à Laon 

Nesle (80) ZB 32 2957 m² et 54 m² N°261000 d’Amiens à Laon 

Nesle (80) ZC 5 1943 m² et 333 m² N°261000 d’Amiens à Laon 

Nesle (80) ZC 31 634m²+187m²+166m² N°261000 d’Amiens à Laon 

Il s'avère que !es emprises de ces parcelles font parties intégrantes du domaine public ferroviaire en 
ce qu'elles constituent l'assise des voies ferrées n° 259 000 de Saint Just en chaussée à Douai et n° 
261 000 d'Amiens à Laon qui figurent au statut "exploité" dans le réseau ferré national. 
Je me permets de vous rappeler que !e domaine public ferroviaire est protégé par le CG3P, ainsi que 
par la servitude dite "T1 ",  instituée par !a loi du 15 juillet 1845 dont vous trouverez ci-joint une 
copie. Ce foncier public ferroviaire est le support des missions de service public de transport national. 
J'attire votre attention sur le fait que ces voies ferrées sont en parties circulées et que les emprises 
objet de l'enquête publique peuvent contenir des installations ferroviaires, notamment enterrées, 
indispensable au bon fonctionnement et à la sécurité des circulations ferroviaires. Je me permets 
également de vous rappeler le caractère inaliénable, insaisissable et imprescriptible du domaine 
public. Je vous informe également qu'avant tout transfert de propriété, il est indispensable que SNCF 
s'assure qu'aucune installation ferroviaire ne persiste sur le foncier détachable, s'il s'avère que des 
équipements ferroviaires utiles au service public ferroviaire sont présents sur le site les 
établissements ferroviaires sont en droit de réclamer au demandeur le financement de la 
reconstitution des installations à fonctionnalité équivalente. 
Par conséquent, ce n'est qu'après l'étude de la division parcellaire que nos services techniques SNCF 
Réseau pourront donner un accord sur l'acte de transfert d'office de ces emprises. 
Je vous prie de croire, Monsieur, à l'assurance ma considération .distinguée. 
Christophe CHARTRAIN. 
Directeur Immobilier Territorial Hauts de France-Normandie 
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Copie : Monsieur Jean Claude Hély commissaire enquêteur; Mairie de Péronne Place Louis Daudré 
80200 Péronne 
Pièces jointes : -      Servitudes relatives au chemein de fer (T1). 5 pages 

- Notice technique pour le report aux P.L.U des servitudes grevant les propriétés 
riveraines du chemin de fer. 5 pages 

Réponse de la SCSNE 
La SCSNE et SNCF Réseau Direction territoriale Hauts-de-France ont mis en place une instance de 
dialogue afin d’étudier en commun l’ensemble des interfaces entre la réalisation du Canal et les 
enjeux ferroviaire (gestion des rétablissements des voies ferrées interceptées – études sous maîtrise 
d’ouvrage SNCF Réseau, faisabilité d’un recours au rail pour la logistique du chantier…). 
 
Ce dialogue doit permettre de gérer également au mieux les interfaces domaniales en associant, à 
l’initiative de la DT SNCF Réseau, la Direction de l’immobilier territorial. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

L’instance de dialogue entre SCSNE et SNCF Réseau Direction territoriale Hauts-de-France étant en 
place, les interfaces devraient être bien prises en compte. 

PER031 

M. DEAL Michel 3 rue du Château d’eau 03110 – St REMY-EN-ROLLAT  lettre recommandée du 11 
janvier 2022 avec AR N° 1A 197 363 5676 3 reçue en mairie de PERONNE le 17 janvier 2022 

Monsieur Jean-Claude HELY Commissaire enquêteur 
Mairie de PERONNE 
Place Louis Daudré 
80200 PERONNE 
 
Objet: Inscription de ma demande d'échange foncier et de mes observations dans le registre. 
Monsieur le Commissaire enquêteur, 
Je suis propriétaire de la parcelle cadastrée Section ZL Numéro 04 sise à 80360 Etricourt-Manancourt. 
J'ai bien reçu la notification de l'enquête parcellaire par courrier recommandé, que je me suis vu 
obligé de clarifier en sollicitant SYSTRA qui a dû s'y prendre en 2 temps pour enfin me confirmer que 
c'est bien la totalité de la parcelle ZL 4 qui est concernée par l'AFAFE (échange foncier) et non pas 
seulement l'emprise de 6 171 m2. 
Je souhaite échanger ZL 4 avec une terre sur la commune 62124 HAPLINCOURT ou 62124 
BERTINCOURT pour me rapprocher de mon partenaire qui m'assiste dans l'exploitation. Mon 
partenaire m'indique que la SAFER possède une réserve sur l'une ou l'autre commune. 
J'attends autre chose du Pétitionnaire que de botter en touche en me renvoyant aux CIAF de la 
SOMME et du PAS DE CALAIS, sans même me communiquer leurs adresses postales ou 
dématérialisées, et en me faisant croire que ma demande risque d'aboutir auprès d'elles. 
Le canal traverse bien les départements, donc le Pétitionnaire a la responsabilité de faire le lien entre 
ces deux instances, de leur transmettre cette demande et de veiller à ce que ces 2 instances lui 
justifient le résultat de leurs travaux. 
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Commissaire enquêteur, mes salutations distinguées. 
Michel DEAL 

Réponse de la SCSNE 
La parcelle concernée cadastrée ZL 4, se situe effectivement en périmètre d’aménagement foncier 
(AFAFE). Le Département de la Somme pilote l’aménagement foncier avec la Commission 
Intercommunale d’Aménagement Foncier, seul maître d’ouvrage de cet aménagement. La SCSNE 
maître d’ouvrage des travaux du projet n’a qu’un rôle de financeur de l’exécution d’opérations 
d’aménagement foncier et de travaux connexes (art. L123-24 du code rural et de la pêche maritime) 
et ne peut apporter de réponses qui ne relèvent pas de sa compétence. 

Pour information des propriétaires la CIAF élabore actuellement le projet du nouveau plan 
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parcellaire après aménagement, plan qui sera soumis à enquête publique à l’occasion de laquelle 

les exploitants et les propriétaires pourront émettre leurs observations. De plus les propriétaires 

ont la possibilité de solliciter directement la CIAF pour faire entendre leurs demandes. 

Par ce lien sur le site de la SCSNE beaucoup de réponses aux observations orientent les intéressés 

vers les Commissions intercommunales d’aménagement foncier, le lien précise les coordonnées 
des différents responsables AFAFE ; 
https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Projet/L-amenagement-foncier-lie-au-Canal-Seine- 
Nord-Europe 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Ces  parcelles  étant  situées  en  AFAFE, Il convient de contacter les  CIAF  du  Pas-de-Calais  et  de  

la Somme dont les adresses figurent dans le lien ci-dessus. 

PER032 

M. LAUMON Pascal 7 bis rue d’en bas St Cchrist Briost  Observation écrite sur le registre  

Je soussigné M. LAUMON Pascal propriétaire de la parcelle ZC15 pour une contenance de 6417 m² 

lieu dit la vallée sur la commune de Cizancourt qui est exploitée par M. DOUTART Julien agriculteur 

sur cette commune. Je souhaite que cette parcelle soit ramenée sur la commune de St Christ Briost 

section le Buisson dompierre d’où je possède déjà une parcelle en propriété qui est voisine avec 

une parcelle que M. Doutart  exploite à un autre propriétaire car je souhaite regrouper toute mes 

propriétés sur la commune de St Christ Briost car je ne veux pas me retrouver avec deux parcelles 

sur la commune de Cizancourt puisque le canal va me prendre la moitié de cette parcelle se 

trouvant à 3 km de St Christ Briost. 

Réponse de la SCSNE 
La parcelle concernée cadastrée ZC 15, se situe effectivement en périmètre d’aménagement 

foncier (AFAFE). C’est le Département de la Somme qui pilote l’aménagement foncier avec la 

Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier, seul maître d’ouvrage de cet 

aménagement. La SCSNE maître d’ouvrage des travaux du projet n’a qu’un rôle de financeur de 

l’exécution d’opérations d’aménagement foncier et de travaux connexes (art. L123-24 du code 

rural et de la pêche maritime) et ne peut apporter de réponses qui ne relèvent pas de sa 

compétence. 

Pour information des propriétaires la CIAF élabore actuellement le projet du nouveau plan 

parcellaire après aménagement, plan qui sera soumis à enquête publique à l’occasion de laquelle 

les exploitants et les propriétaires pourront émettre leurs observations. De plus les propriétaires 

ont la possibilité de solliciter directement la CIAF pour faire entendre leurs demandes. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 
Cette parcelle étant située en AFAFE, il convient de contacter la CIAF. 

PER033 

Mme IBLED Béatrice commune de Nesle parcelle ZC53 – AUCHAN supermarché  observation écrite 
sur registre 

 Interrogation sur la fonction de l’emprise CR6 : quelle fonction est prévue ? 

 Pourquoi une acquisition de la parcelle en dehors de la zone de DUP ? 

 Quel est le calendrier et planning de réalisation ? 

Je vous remercie par avance pour ces précisions.  Bien à vous 

 
Réponse de la SCSNE 

La parcelle ZC53 est impactée par le rétablissement de la route départementale 930 qui franchira 

en passage supérieur le futur rétablissement de la voie ferrée Amiens-Laon interceptée par le tracé 

du canal. 

Une réunion de concertation s’est tenue le 11/02/2022 pour présenter le projet ainsi que le 

calendrier de réalisation aux industriels impactés par ce rétablissement (dont fait partie Auchan). 

 

https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Projet/L-amenagement-foncier-lie-au-Canal-Seine-Nord-Europe
https://www.canal-seine-nord-europe.fr/Projet/L-amenagement-foncier-lie-au-Canal-Seine-Nord-Europe
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Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire 

PER034 

M. PARAIN Hervé ROUY LE PETIT - 80190   observation écrite sur registre 

 Concernant les expropriations des parcelles pour le canal SNE, je tiens à vous préciser certaines 

remarques : 

- Sur la commune de Languevoisin Quiquery les expropriations concernent les parcelles 
cadastrées Z104 – Z 107 – Z108 propriété en bien propre. Ce terrain se situe dans le village et 
donc terrain constructible dans le futur. En ce qui concerne ses parcelles, nous avons étudié 
avec les communes de Breuil, Cressy Omencourt, Moyencourt et Languevoisin la 
reconsidération du tracé de voirie avec VNF. Nous attendons une réponse de leur part 
courant février. Nous avons fait un nouveau tracé de voirie pour affiner au mieux la sécurité 
dans le village de Languevoisin. 

- Sur la commune de Rouy le Grand la parcelle ZB25 est propriété AJINOMOTO, dessus existe 
un forage à usage agricole dont la propriété est à M. PARAIN Xavier de Rouy le Petit. Cet 
ouvrage se situe sur le tracé du canal. 

- Concernant le rétablissement de voirie pour aller de Rouy le Petit, Rouy le Grand, Mesnil St 
Nicaise, avez-vous pensé à installer un receveur ou déversoir pour canaliser l’eau en temps 
d’orage ou de forte pluie ? 

Réponse de la SCSNE 
Les Communes cités ainsi que la profession agricole ont exprimé leur souhait, à la fin de l’année 

2021, que l’organisation des rétablissements routiers dans ce secteur soit réétudiée. Si des 

évolutions devaient à être retenues, une enquête parcellaire complémentaire serait organisée 

pour tenir compte des évolutions d’emprises associées. Le résultat des études est attendu pour le 

2ème trimestre 2022. 

L’un des protocoles signés entre la SCSNE et la Profession agricole prévoit que les forages agricoles 

dont l’existence légale est avérée seront rétablis dans le cadre du projet, en lien avec 

l’aménagement foncier. 

L’assainissement des routes rétablies est conçu dans le respect de la réglementation, sur la base de 

pluies d’occurrence trentenale. Par conséquent, il n’y a pas de débordement à attendre dans le cas 

de pluie d’occurrence inférieure ou égale. Il n’est donc pas nécessaire de prévoir de dispositif 

particulier. En cas de pluie d’occurrence supérieure, il est possible qu’il y ait des débordements, 

comme c’est le cas usuellement. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Réponse complète sur les 3 points abordés. 

PER035 

M. LEJEUNE Philippe 3 rue de la Tortille  Halles 80200-PERONNE 07 60 46 02 84  observation écrite 
sur registre 

Etant propriétaire de quelques parcelles X281,X90,X285,X286,X287 et X298 (total de 2400 m², 

plantées d’arbres (20 peupliers)). Je voudrais connaitre la date officielle d’expropriation, dans le 

but d’exploiter ces quelques arbres. Vu que ces parcelles sont des biens légués par mes grands 

parents, je souhaite ne pas être exproprié. 

En tant que président de l’association de sauvegarde du marais de Halles, je suis totalement 

opposé à ce gigantesque projet qui va une nouvelle fois saccager notre magnifique vallée. 

 

Réponse de la SCSNE 
Les parcelles sont nécessaires à la réalisation du Canal Seine-Nord Europe, ouvrage déclaré d’utilité 

publique. 

Les premiers travaux du projet vont s’opérer dès 2023, il est difficile d’être précis à l’échelle d’un 

tel projet et tant que les études ne sont pas totalement achevées, la SCSNE souhaite s’assurer de la 
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maîtrise du foncier dès 2023. 

A toutes les étapes de la conception du projet, l’environnement a été au cœur des choix successifs 

selon la logique « éviter – réduire et compenser ». Ainsi, le tracé du Canal qui évite la vallée 

(contrairement au canal du Nord actuel) et le franchissement de la vallée de la Somme au moyen 
d’un pont-canal sont des mesures d’une part d’évitement et d’autre part de réduction des impacts 
de l’aménagement. Dans le cadre du projet, plus de 1100 hectares d’aménagements 
environnementaux seront réalisés (restauration de zones humides, de prairies sèches, création de 
berges lagunées, renaturation de la Tortille, création de boisements…). D’ores et déjà les 
aménagements écologiques ont débuté, notamment dans la Somme, avec la plantation de 900 
arbres sur Cléry-sur-Somme à l’hiver 2021. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 
Pas de commentaire 

PER036 

Mme CARPENTIER Etreillers-02  observation écrite sur registre 
Je soussigné M. Philippe CARPENTIER demeurant à Etreillers-02 informe que la parcelle P319 sur 
Moislains et la ZE27 sur Allaines constituent un seul étang (voir photo).  
La ZE27 est en AFAFE et la P319 en acquisition. Nous souhaitons une acquisition TOTALE par la 
Société Canal Seine Nord.  

   
 

Réponse de la SCSNE 
Compte tenu des éléments apportés, la SCSNE fera l’acquisition des deux parcelles en totalité. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 
Dont acte. Il aurait été difficile de procéder autrement. 

PER037 

Mme BATON Bernadette 6 rue de Nesle 80190 - Languevoisin   observation écrite sur le registre 
Commune de Languevoisin, concernant les parcelles Z196 et Z155 qui sont en AFAFE, nous 
demandons que les échanges soient sur la commune de Languevoisin. 

Réponse de la SCSNE 
Les parcelles concernées se situent effectivement en périmètre d’aménagement foncier (AFAFE). 
C’est le Département de la Somme qui pilote l’aménagement foncier avec la Commission 
Intercommunale d’Aménagement Foncier, seul maître d’ouvrage de cet aménagement. La SCSNE 
maître d’ouvrage des travaux du projet n’a qu’un rôle de financeur de l’exécution d’opérations 
d’aménagement foncier et de travaux connexes (art. L123-24 du code rural et de la pêche maritime) 
et ne peut apporter de réponses qui ne relèvent pas de sa compétence. 
Pour information des propriétaires la CIAF élabore actuellement le projet du nouveau plan 
parcellaire après aménagement, plan qui sera soumis à enquête publique à l’occasion de laquelle les 
exploitants et les propriétaires pourront émettre leurs observations. De plus les propriétaires ont la 
possibilité de solliciter directement la CIAF pour faire entendre leurs demandes. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 
Ces parcelles étant situées en AFAFE, il convient de contacter la CIAF. 

PER038 
M. RAOULT Jean-Claude 7 rue de la dessous 80240-Nurlu      observation écrite sur le registre 

Je souhaite avoir un échange de terre sur les deux parcelles sur la commune de Moislains section T 
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n°48 surface 2060 m². Plus la section T n°46, il est prévu une emprise de 10102m² sur une surface de 
10350 m². Je demande l’échange de la totalité de la parcelle. 
  

Réponse de la SCSNE 

Les parcelles concernées se situent effectivement en périmètre d’aménagement foncier (AFAFE). 

Le Département de la Somme pilote l’aménagement foncier avec la Commission Intercommunale 

d’Aménagement Foncier, seul maître d’ouvrage de cet aménagement. La SCSNE maître d’ouvrage 

des travaux du projet n’a qu’un rôle de financeur de l’exécution d’opérations d’aménagement 

foncier et de travaux connexes (art. L123-24 du code rural et de la pêche maritime) et ne peut 

apporter de réponses qui ne relèvent pas de sa compétence. 

Pour information des propriétaires la CIAF élabore actuellement le projet du nouveau plan 

parcellaire après aménagement, plan qui sera soumis à enquête publique à l’occasion de laquelle 

les exploitants et les propriétaires pourront émettre leurs observations. De plus les propriétaires 

ont la possibilité de solliciter directement la CIAF pour faire entendre leurs demandes. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Ces parcelles étant situées en AFAFE, il convient de contacter la CIAF. 

PER039 

M. HARBONNIER Laurent Responsable exploitation Coopérative agricole CERESIA (CERENA) 
observation écrite sur le registre 

Biaches parcelle AE1. A quoi va servir l’expropriation de la parcelle AE1? Cette parcelle constitue 

un ensemble avec la parcelle AD82 (silos de la coopérative). Sans cette parcelle les projets de la 

coop seront remis en cause.  

Est-ce qu’il sera toujours possible de charger des péniches à Biaches dans le projet du Canal Seine 

Nord Europe ? 

Réponse de la SCSNE 
Cette parcelle servira pour l’aménagement potentiel d’un quai travaux provisoire et de sa zone de 

transbordement/logistique. Le besoin effectif sera confirmé au second semestre 2022. Dans le cas 

contraire, la parcelle ne figurera pas dans la demande d’arrêté préfectoral de cessibilité. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Une rencontre avec les responsables de la coopérative est nécessaire. Quels projets de la 

coopérative seront remis en cause si le quai  provisoire  se  réalise ?  D’autre part, sera-t-il  toujours  

possible  de charger  des  péniches  à    Biaches  dans  le  projet  du  CSNE ? Il  n’y  a  pas eu de  

réponse  à  cette question. 

PER040 

M. et Mme DERANCOURT Yves et Fabienne   M. VAREE Fabrice  observation écrite sur le registre 

Nous sommes étonnés aujourd’hui d’apprendre que notre parcelle à Moislains a été classée en 

AFAFE alors que nous vous avions fait parvenir un courrier où nous avions proposé une vente. 

Nous avons bien eu le retour de l’accusé de réception mais pas de retour de votre part depuis ! 

Copie courrier 
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Réponse de la SCSNE 

La parcelle concernée se situe effectivement en périmètre d’aménagement foncier (AFAFE). Le 

Département de la Somme pilote l’aménagement foncier avec la Commission Intercommunale 

d’Aménagement Foncier, seul maître d’ouvrage de cet aménagement. La SCSNE maître d’ouvrage 

des travaux du projet n’a qu’un rôle de financeur de l’exécution d’opérations d’aménagement 

foncier et de travaux connexes (art. L123-24 du code rural et de la pêche maritime) et ne peut 

apporter de réponses qui ne relèvent pas de sa compétence. 

Pour information des propriétaires la CIAF élabore actuellement le projet du nouveau plan 

parcellaire après aménagement, plan qui sera soumis à enquête publique à l’occasion de laquelle 

les exploitants et les propriétaires pourront émettre leurs observations. De plus les propriétaires 

ont la possibilité de solliciter directement la CIAF pour faire entendre leurs demandes. 

 
Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

La parcelle se trouve en AFAFE, il convient de contacter la CIAF. 

 

PER041 

M. BOINET Hubert gérant GFA   Observation écrite sur le registre 

 Concernant la parcelle ZB9 sur la commune de Licourt, nous sommes opposés à l’excroissance du 

tracé du canal à l’ouest de celui-ci pour des raisons agricoles. Toutefois, si celle-ci était 

indispensable, il est envisageable de la mettre de l’autre côté du canal au même niveau. La gêne 

serait plus acceptable. 
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Note du commissaire-enquêteur : 
Pourquoi cette excroissance ? Là où elle est prévue, elle ampute une parcelle plane de bonne terre et 
rendra le travail des engins agricole difficile. Si elle est nécessaire, est-ce possible de la mettre de 
l’autre côté du canal ? Dans cette parcelle, le relief est en escalier (plusieurs talus) ce qui rend déjà le 
passage du matériel agricole difficile.  

Réponse de la SCSNE 
Dans le cadre des mesures compensatoires environnementales auxquelles la SCSNE est tenue, il est 

prévu     de restaurer   ce site  qui   était   historiquement   une  roselière (zone  humide) qui   a  été   

comblée. C’est la raison pour laquelle ce site a été choisi. Comme cela a été expliqué lors des 

réunions avec la Commune et la profession agricole, il n’est pas possible de déplacer cet 

aménagement sur la rive Est du Canal sur des terrains qui ne sont pas une zone humide (au sens de 

la réglementation). 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Les arguments avancés par la SCSNE sont recevables.  

PER042 

M. LESERT Jean-Noël 23 rue Sainte Anne 80800 – HEILLY  courrier recommandé avec AR du 31 janvier 
2022 

Propriété Numéro 11 
Nos réf:  Remembrement Canal Seine Europe 
Vos réf: ALA /011 COMMUNE D'ALLAINES ZB 23- ZD 2- ZD 3- ZD 24- ZD 25 

Exploitant Monsieur Guillaume VALCKE total: 2135 04 

Monsieur, 

Je fais suite à la possibilité qu'il m'est offerte d'effectuer des remarques par courrier concernant la 

future relocalisation des terres situées sur la commune d'Allaines suite aux emprises du nouveau 

canal. 

Dans le projet vous explosez les meilleurs de terres de la ferme en amputant largement la parcelle 

située au lieu dit « la couture ». Certes vous en laissez une partie mais ce lot se trouve largement 

dévalorisé par sa nouvelle taille il serait souhaitable que vous parveniez à l'agrandir sur le secteur. 

En concertation avec l'exploitant en place il parait logique de replacer les terres disparues sur 2 ou 

3 blocs, l'un sur le secteur de « la malassis », l'autre sur le plateau en direction de Bouchavesnes 

voir en limite de Rancourt et de compenser une partie des pertes en formant une autre entité sur 

Feuillaucourt afin de ne pas altérer la rentabilité de l'exploitation. 

En espérant voir ces observations retenues, veuillez agréer, Monsieur le Commissaire-enquêteur 

mes sincères salutations. 

Réponse de la SCSNE 
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  Les parcelles concernées se situent effectivement en périmètre d’aménagement foncier (AFAFE). 

C’est le Département de la Somme qui pilote l’aménagement foncier avec la Commission 

Intercommunale d’Aménagement Foncier, seul maître d’ouvrage de cet aménagement. La SCSNE 

maître d’ouvrage des travaux du projet n’a qu’un rôle de financeur de l’exécution d’opérations 

d’aménagement foncier et de travaux connexes (art. L123-24 du code rural et de la pêche 

maritime) et ne peut apporter de réponses qui ne relèvent pas de sa compétence. 

Pour information des propriétaires la CIAF élabore actuellement le projet du nouveau plan 

parcellaire après aménagement, plan qui sera soumis à enquête publique à l’occasion de laquelle 

les exploitants et les propriétaires pourront émettre leurs observations. De plus les propriétaires 

ont la possibilité de solliciter directement la CIAF pour faire entendre leurs demandes. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Ces demandes relèvent de la compétence de la CIAF puisque les parcelles se trouvent en AFAFE 

PER043 

M. HENET Pierre agriculteur 2 hameau de Quiquery 80190-LANGUEVOISIN-QUIQUERY  Lettre 
adressée en mairie de Péronne 

Monsieur, Je vous informe que sur le relevé de mes propriétés sur la commune de Languevoisin 

Quiquery il manque deux parcelles Z61 et Z62 « Le bout de Languevoisin » qui se trouvent sur le 

tracé de l’emprise du canal Seine Nord Europe, ces parcelles font parties du remembrement et 

donc classées en AFAFE. Je vous signale aussi que je suis veuf de mon épouse Mme ALLEGAERT 

Colette décédée le 18 septembre 1989 à Villejuif. La succession avait été commencée par maître 

BOUTHORS en 1990 qui est parti de l’étude, puis maître LAUDREN et contrairement à ce que nous 

pensions les formalités n’ont pas été terminées. J’ai chargé maître CARPENTIER notaire à Nesle de 

reprendre le dossier. J’attire aussi votre attention sur le cas du site de la Fontaine St Quentin au 

hameau de Quiquery située rue du moulin, voisine des parcelles AB15 et AB21. Ce site historique 

de la christianisation dans notre région va se retrouver sous le canal Seine Nord Europe. Les 

habitants de Quiquery avaient déjà fait des réclamations au cours des premières enquêtes pour le 

canal et par notre député Monsieur Stéphane DEMILLY au sous préfet de Péronne par lettre du 

30/03/2011 sur la nécessité de préserver la mémoire et de reconstruire ce monument à Quiquery à 

proximité du site originel. 

Espérant avoir retenu votre attention sur ces sujets, recevez Monsieur le commissaire-enquêteur, 

l’expression de mes sincères considérations. 

P.S : vue du monument sur l’enveloppe. 
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Réponse de la SCSNE 

Les deux parcelles Z61 et 62 ne sont pas concernées par l’emprise du projet tel qu’il est défini à ce 

jour mais bien situées dans le périmètre d’aménagement foncier de la Somme. 

S’il est avéré que l’emprise du CSNE (définitive ou du chantier) impacte la fontaine St-Quentin, il 

sera procédé à son démontage et son remontage (ou reconstruction si dé/remontage impossible) 

en coordination avec les acteurs locaux intéressés. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Dont acte ! 

PER044 

Mme CHATELAIN Virginie – M. TELLE Alain 15 rue du moulin 80200-BIACHES  Lettre adressée en 
mairie de Péronne 

Parcelle AC140 « le village » BIACHES surface 3766 m²  emprise 15 m² 
Monsieur le commissaire, 
Dans le cadre de l’enquête parcellaire liée à l’opération Canal Seine Nord Europe secteurs 2 et 3, 
nous avons pris connaissance qu’une fraction de notre propriété située 15 rue du moulin à BIACHES 
pouvait faire l’objet d’une emprise. Par la présente, nous vous serions reconnaissants de bien vouloir 
renoncer à effectuer cette emprise. En effet, elle représente une surface minime de 15 m² mais cette 
surface empiète cependant sur notre propriété. Nous avons fait le choix d’un grand terrain pour faire 
bâtir et ne souhaitons donc pas en voir une partie amputée. Comptant sur votre compréhension et 
espérant une suite favorable à notre démarche, nous vous prions de croire, Monsieur le commissaire-
enquêteur, en l’assurance de nos respectueuses salutations.  

Réponse de la SCSNE 

Cette emprise (parcelle AC140) correspond à la zone de raccordement du rétablissement de la RD1. 
La configuration de ce raccordement sera précisée de manière à éviter l’emprise sur cette parcelle. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Dont acte ! 

PER045 
M. SEGAERT Philippe 14 chaussée brunehaut 80122 – HEUDICOURT 06 71 00 50 72 
Lettre déposée en mairie de Péronne 
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Monsieur le commissaire-enquêteur, 
M. SEGAERT Philippe en qualité de nu propriétaire et gérant de l’exploitation EARL de l’Ecureuil se 
pose des questions concernant les parcelles situées à Moislains cadastrées S34 et T32 : 
- Parcelle T32, pourquoi ne pas avoir fait une emprise totale de cette parcelle car il ne reste plus que 
52 ares à cultiver sur 81 ares soit 32% d’emprise ? 
- Pourquoi avec le courrier que j’ai reçu ne pas avoir mis un plan avec les emprises ? 
- Pour les DPB du dossier PAC nous faisons comment ? 
- Y aura-t-il des indemnités ? 
Je vous prie d’agréer, Monsieur,l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

Réponse de la SCSNE 

Les modalités de l’enquête parcellaire sont précisément définies par la réglementation ; les 
propriétaires sont individuellement notifiés que leur propriété est concernée par l’emprise de 
l’ouvrage public à aménager (avec les références cadastrales et la surface concernée), les plans étant 
consultables dans le dossier d’enquête complet disponibles dans les mairies des communes. 
 
S’agissant de la parcelle T3, la SCSNE n’a pas vocation à acquérir l’ensemble, seule 1/3 de la surface 
est nécessaire à la réalisation du CSNE. Il convient de préciser que cette parcelle accueillera des 
matériaux excédentaires des terrassements et sera réaménagée de manière à être restituée à 
l’agriculture in fine (revente la parcelle). 
 
Sur la prise en compte de l’impact du CSNE sur les exploitations, les représentants de la profession 
agricole (Chambre d’agriculture, Syndicat…) ont signé plusieurs protocoles d’indemnisation avec le 
maître d’ouvrage du CSNE prévoyant de compenser les dommages générés à l’agriculture. Ces 
protocoles seront appliqués. Dans le même temps, un vaste aménagement foncier, financé dans le 
cadre du projet du CSNE, est en cours. Pour les DPB, la profession agricole ainsi que la SCSNE ont 
sollicité l’Etat afin qu’une solution opérationnelle soit définie. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Réponse complète sur les différents thèmes abordés. 

PER046 

M. REYNEN Benoit 11 rue de l’Eglise 80400 – MOYENCOURT 06 72 48 86 78 
Lettre déposée à la permanence 

Bonjour monsieur, Je viens vers vous par ce courrier car nous avons reçu des documents à remplir et 
à signer concernant l’enquête parcellaire. Sur l’une de ces parcelles (plus exactement la ZC n°7 dit 
champs Baudesse à MOYENCOURT) j’ai contruit en 2001 des silos à maïs ensilage avec autorisation 
(permis de construire). Aujourd’hui d’après les documents et les plans mes 3 silos sont voués à 
disparaitre sous le pont de la route communale de Moyencourt à Cressy. 

- Que pensez-vous faire pour remplacer mes silos et surtout quand ? 
- J’ensile du maïs pour 18 à 24 mois d’avance, il faut donc absolument que d’autres silos soient 

construits 3 ans avant la possession des terrains par la société du canal, vu les délais 
administratifs (enquête, fouilles, permis …). 

- J’avais déjà fait venir M. FOUCRIER Vincent de VNF pour exposer ce problème et j’en parle à 
chaque réunion mais aucune réponse n’est faite sur ce sujet. Ces silos sont indispensables 
pour stocker la nourriture de mes 200 bovins. C’est pourquoi aucune signature ne sera 
apposée sur les documents enquête parcellaire si je ne sais pas quoi pour ces 3 silos. 

S’il vous plait réagissez vite !  Cordialement. 

Réponse de la SCSNE 

Les Communes de Moyencourt, Cressy-Omencourt, Breuil et Languevoisin ainsi que la profession 
agricole ont exprimé leur souhait, à la fin de l’année 2021, que l’organisation des rétablissements 
routiers dans ce secteur soit réétudiée. Les études complémentaires sont en cours. En fonction des 
résultats et des décisions prisent, l’emprise nécessaire à la construction des aménagements pourrait 
évoluer et le cas échéant ne plus concerner les parcelles évoquées par M. Reynen. Le résultat des 
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études est attendu pour le 2ème trimestre 2022.  

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Et si, le cas échéant, l’emprise concerne toujours les parcelles évoquées ? La SCSNE ne répond pas 
aux questions de M. REYNEN dans ce cas de figure. Je recommande que la SCSNE rencontre M. 
REYNEN sur place pour lui donner le résultat des études et évaluer avec lui les conséquences 
éventuelles sur ses silos.  

PER047 

MM. DORVILLEZ E., DORVILLEZ G., DORVILLEZ A.  4 rue de Rouy 80190 – BETHENCOURT S/SOMME 
Lettre déposée en mairie de Péronne 

Monsieur, Dans le cadre du remembrement prochain nous vous faisons part de notre éventuel 
souhait de vendre certaines parcelles de terre sur les territoires suivants : 

- PARGNY les parcelles ZC14 , ZC 5 , et ZC 53 
- ROUY LE GRAND la parcelle A35 
- MORCHAIN les parcelles ZC13 , 20 et 29 
- BETHENCOURT les parcelles ZA13 et ZA12 

Ces parcelles sont louées à Olivier DORVILLEZ. Le bail a démarré au 01/04/1991 pour une durée de 18 
ans et 6 mois avec tacite reconduction de 9 ans. 
D’autre part, nous sommes aussi propriétaires d’une parcelle sur VILLECOURT ZA88 où il n’y a aucun 
bail pour laquelle nous sommes aussi vendeurs.  
Restant à votre disposition pour d’éventuels renseignements, veuillez croire Monsieur en nos 
meilleures salutations. 

Réponse de la SCSNE 

Les parcelles concernées se situent effectivement en périmètre d’aménagement foncier (AFAFE). 
C’est le Département de la Somme qui pilote l’aménagement foncier avec la Commission 
Intercommunale d’Aménagement Foncier, seul maître d’ouvrage de cet aménagement. La SCSNE 
maître d’ouvrage des travaux du projet n’a qu’un rôle de financeur de l’exécution d’opérations 
d’aménagement foncier et de travaux connexes (art. L123-24 du code rural et de la pêche maritime) 
et ne peut apporter de réponses qui ne relèvent pas de sa compétence, ni acquérir de foncier dans ce 
périmètre qui remettrait en cause les modalités de l’aménagement foncier. 
Pour information des propriétaires la CIAF élabore actuellement le projet du nouveau plan parcellaire 
après aménagement, plan qui sera soumis à enquête publique à l’occasion de laquelle les exploitants 
et les propriétaires pourront émettre leurs observations. De plus les propriétaires ont la possibilité de 
solliciter directement la CIAF pour faire entendre leurs demandes. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

 Les parcelles se trouvent en AFAFE, c’est donc la CIAF qui est compétente pour répondre à cette 
demande. 

PER048 

EOLE LES NESLOISES SAS M. Louis Meert TTR Energy  chaussée d’Alsemberg 993   1180 Bruxelles 
Belgique  Courrier déposé en mairie de Péronne 

A l'attention du Commissaire Enquêteur Monsieur Jean-Claude HELY             Le 26/01/2022 
OBJET: Réponse au courrier reçu concernant le Canal Seine-Nord Europe- Secteurs 2 et 3  
Bonjour Monsieur, 
Suite au courrier reçu au sujet de l'enquête parcellaire concernant les Secteurs 2 et 3 du Canal 
Seine-Nord Europe, vous trouverez ici des éléments d'information concernant nos installations. 
Notre société exploite un parc éolien installé sur les communes de Morchain, Pargny et Epenancourt 
Etant une installation classée pour la protection de l'environnement, et aux enjeux techniques et de 
sécurité conséquents, il est capital de pouvoir garantir la desserte de nos ouvrages. Or, selon les 
plans envoyés par la société Geofit Expert le vendredi 21/01/2022, le tracé défini comme «Surface 
d'emprise définitive» empiète sur nos réseaux, accès et installations à au moins trois endroits: 

1. Au croisement de la voie communale n°1 d'Epenancourt à Nesle et de la voie 
communale   n°6 d'Epenancourt à Lihons. En plus d'être un accès pour le parc, 'nos 
réseaux enterrés passent sous ces chemins - Détail en annexe IV. 
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2. Sur la voie communale n°3 de Morchain à Pargny, au niveau de notre poste de 
livraison haute-tension et de notre éolienne N3. Le tracé que vous nous avez 
communiqué empiète sur un accès pour deux de nos éoliennes ainsi que sur nos 
réseaux enterrés et notre poste de livraison haute-tension - Détail en annexe IV. 

3. Au croisement de la départementale 103 et du C.R. n°3 de Morchain à Fontaine. Cet 
endroit permet l'accès à notre éolienne N4 et comporte des réseaux enterrés. - 
Détail en annexe IV. 

Dès lors, nous vous demandons de prendre en compte nos installations, réseaux et accès dans 
votre enquête parcellaire, et d'éviter les zones mentionnées plus hauts ainsi que tout autre zone 
pouvant impacter le fonctionnement et la sécurité de notre parc éolien, ainsi que notre droit de 
desserte. Pour ce faire, nous avons inclus en annexe un ensemble de documents vous permettant de 
vous assurer de ceci, dont vous trouverez la liste plus bas. Les parcelles et chemins repris dans les 
annexes II et III sont nécessaires à l'exploitation du parc et doivent donc absolument être protégés de 
toute modification. 
Nous sommes bien entendu disponibles pour échanger avec vous à ce sujet, et vous fournir des 
compléments d'information si nécessaire. 
Vous priant d'accepter nos meilleures salutations, Constantin Delhaute, Directeur Général 
Liste des annexes : 

I. Questionnaire rempli 
II. Liste des droits réels de la société 
III. Liste des biens communaux faisant l’objet de conventions d’utilisation 
IV. Vues de détail 
V. Plan de récolement du parc éolien 

Réponse de la SCSNE 

Sur la base de ces informations, des déclarations préalables de travaux seront relancées et des prises 
de contact seront initiées pour des échanges techniques avec les représentants de la société. Ceci 
permettra d’étudier plus finement les interfaces techniques entre les projets respectifs. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire 

PER049 

EOLE DE LA TORTILLE SAS  M. Valentin LECLERCQ  07 51 67 32 90 courrier déposé en mairie de 
Péronne 

A l'attention du Commissaire Enquêteur, Monsieur Jean-Claude HELY                       26/01/2022 
OBJET: Contribution à l'enquête parcellaire concernant le CSNE secteur 2 et 3 
Cher Monsieur, 
La société Eole de la Tortille porte le projet de parc éolien de la Tortille sur les communes de 
Etricourt-Manancourt, Equancourt, Fins, Moislains et Sorel. La demande de construire et d'exploiter 
ce parc éolien, déposée en décembre 2016, a été autorisée par arrêté préfectoral le 18 octobre 2021 
par Madame la Préfète de la Somme. 
Les emplacements des éoliennes sont aujourd'hui arrêtés et les propriétaires prévenus de 
l'autorisation du parc éolien. Notre société se prépare à la construction prochaine du parc éolien. 
Afin de faciliter tant le remembrement que la réalisation du parc éolien, nous demandons à ce que 
soit pris en compte les futures emprises des éoliennes et à ce que leurs accès soient considérés dans 
l'élaboration des futurs chemins. 
Vous remerciant par avance de la considération que vous apporterez à cette contribution je vous prie 
d'accepter mes salutations distinguées, 
Valentin LECLERCQ 

Réponse de la SCSNE 

Sur la base de ces informations, des déclarations préalables de travaux seront relancées et des prises 
de contact seront initiées pour des échanges techniques avec les représentants de la société. Ceci 
permettra d’étudier plus finement les interfaces techniques entre les projets respectifs. 
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Monsieur Leclercq sera recontacté par la SCSNE 
 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire 

PER050 

M. TEMPEZ Romain  NORIAP           courrier déposé pendant la permanence 

Observations groupe NORIAP Enquête parcellaire Somme 2 et 3                             21 janvier 
 
A titre liminaire, il convient de rappeler que la plate-forme agro-industrielle de Nesle-Languevoisin 
présente un caractère d'intérêt général contribuant au développement du réseau Seine-Escaut et 
constituera le 1er site de chargement/déchargement le long du canal Seine-Nord Europe ( 900 000T) à 
l'horizon de l'ouverture du canal Seine-Nord Europe: 
Au sein du réseau européen Seine-Escaut, la construction du canal Seine-Nord Europe est un des 
objectifs prioritaires européens pour contribuer à créer du Havre à Dunkerque, Anvers et Rotterdam 
un réseau de plate-formes multimodales permettant de rendre la logistique des industriels des 
différentes filières plus compétitive et plus verte dans un objectif partagé au niveau européen de 
transition écologique et énergétique. 
La plate-forme agro-industrielle de Nesle-Languevoisin ouverte en 1971 par la coopérative Noriap le 
long du Canal du Nord est aujourd'hui le premier site de chargement ( 150 000T) sur cet axe fluvial et 
demain un projet d'intérêt général relié à la fois au canal du Nord et au canal Seine-Nord Europe. Le 
projet de redéveloppement de la plate-forme agro-industrielle de Nesle-Languevoisin porté par des 
acteurs privés et publics, notamment du groupement Euroseine ( 25% de la collecte céréalière 
française pour 14 millions de Tonnes) sous pilotage Noriap vise à amplifier le report modal fluvial, 
mais également ferroviaire avec une connexion possible au réseau ferré national. Les prévisions de 
trafic des activités agro-industrielles de la plate-forme de Languevoisin de près d'1 million de tonnes 
ont été prises en compte en 2007 dans le bilan socio-économique du dossier d'enquête publique, 
préalable à la déclaration d'utilité publique du 11 septembre 2008. 
Le caractère d'intérêt général de la plate-forme agro-industrielle de Nesle-Languevoisin a été 
reconnu par l'Etat en 2007 lequel a inscrit le quai et sa plate-forme de retournement dans la 
déclaration d'utilité publique du 11 septembre 2008 du Canal Seine-Nord Europe et de ses 
aménagements connexes. Sa contribution au développement du réseau Seine-Escaut a d'ailleurs été 
reconnu en septembre 2021 par l'Union européenne qui en finance le développement depuis mars 
2021 dans le cadre de la décision d'exécution du 27 juin 2019 au titre des plates-formes 
multimodales du réseau Seine-Escaut. Sur un montant total d'investissement de 120 M d'€ porté par 
le Groupe Noriap pour la plate-forme agro-industrielle de Nesle-Languevoisin, 40 M d'€ sont affectés 
aux infrastructures publics dont 20 M d'€ sont ainsi appelés à être financés par l'Union européenne 
avec la création de 50 à 100 emplois pérennes supplémentaires 
Sur la base du programme fonctionnel (Annexe 1) intégrant plusieurs fonctions économiques dont la 
compétitivité est renforcée par l'accès à la voie d'eau dès aujourd'hui avec le Canal du Nord, le 
programme de travaux présenté à l'Union européenne prévoit un développement progressif des 
activités actuelles et la création de nouvelles activités de transformation et de valorisation à partir de 
2024 jusqu'en 2030, en faisant le 1er site de chargement/déchargement le long du canal Seine-Nord 
Europe (900 000T) à l'horizon de l'ouverture du canal Seine-Nord Europe. 
Les observations suivantes sur le dossier de l'enquête parcellaire présentent un caractère d'urgence 
pour garantir la mise en oeuvre du programme fonctionnel, du développement économique, et pour 
respecter le calendrier contractualisé avec l'Union européenne et disposer, grâce au Canal du Nord et 
à une nouvelle offre logistique, du temps nécessaire pour la montée en puissance du trafic entre 
2024 et 2030 et bénéficier de façon massive des effets du canal Seine-Nord Europe à son ouverture.  
Nos observations portent à la fois sur le site de Languevoisin (Annexe 2), et les autres sites de Noriap 
notamment à Villers Carbonnel dont les trafics contribueront aussi à alimenter depuis le Canal du 
Nord le trafic sur le canal Seine-Nord Europe grâce à l'écluse de jonction d'Allaines. En particulier, 



Enquête parcellaire Canal Seine Nord Europe - Secteurs 2 et 3 -  département de la Somme 
du lundi 3 janvier au jeudi 3 février 2022 
 Page 37 
 

l'intégration de certaines parcelles telles qu'envisagée par l'enquête parcellaire compromet 
l'économie générale de la plateforme agro-industrielle de Nesle-Languevoisin alors qu'elle n'est pas 
strictement nécessaire à la réalisation de l'opération d'utilité publique du Canal Seine Nord Europe au 
moins pour les parties de foncier et de programme ci-après détaillés: 
1.   Zone du quai (surligné en bleu dans l'Annexe 2) 
La localisation et la longueur du quai (parcelles Z169 et Z78) devraient tout d'abord permettre une 
flexibilité pour optimiser la position du quai dans le programme fonctionnel, prévoir la localisation de 
la darse ( prévue dans le financement européen et dans l'avenant au Contrat stratégique de filière 
Industries pour la Construction signé le 22 novembre 2021). Par ailleurs la longueur du quai prévu 
dans la déclaration d'utilité publique de septembre 2008 était de 350 m au lieu d'une longueur entre 
250 et 300 m apparaissant sur la planche N°xx La modification de la longueur et la position du quai 
non conforme à la déclaration d'utilité publique précitée et prise sans concertation avec le groupe 
Noriap n'est pas strictement nécessaire à la réalisation du Canal Seine Nord Europe alors que ces 
modifications compromettent le bon fonctionnement de la plate-forme agro-industrielle de Nesle-
Languevoisin. Il convient donc de revenir à la longueur originelle et il est demandé au Commissaire 
Enquêteur d'émettre une réserve spécifique sur ce point. 
2.  Zone de la D89 (surligné en vert dans l'Annexe 2). 
La zone d'emprise foncière envisagée (parcelles Z169; Z171; Z173 ; Z175; Z177; Z179; Z181; Z139; 
Z185; Z183) pour la réalisation du rétablissement de la D89 réduit d'environ 20% la surface prévue 
pour la plate-forme de Languevoisin. Une solution de construction en amont du pont de 
franchissement du canal et du rétablissement quasiment en place, comme pratiqué couramment sur 
d'autres ouvrages du réseau Seine-Escaut, permettrait d'une part d'éviter l'impact sur le 
développement de la plate-forme de Languevoisin et d'autre part d'éviter le tracé sinueux envisagé 
pour la D89. Ces travaux de rétablissement de la D89 ne devront pas perturber/empêcher la collecte 
des productions des agriculteurs (périodes de juin à octobre chaque année) sur notre silo actuel, ainsi 
que les reports par camions durant toute l'année. Là encore, une solution alternative permettrait la 
réalisation du Canal Seine Nord Europe sans pour autant compromettre le bon fonctionnement des 
infrastructures de la plate-forme agro-industrielle de Nesle-Languevoisin. Dès lors qu'une solution 
alternative existe, et compte tenu de l'intérêt général du projet porté par le Groupe Noriap, il est 
demandé au Commissaire Enquêteur d'émettre une réserve spécifique imposant au Maître d'ouvrage 
de prioriser une solution alternative adaptée et permettant la réalisation des deux projets. 
3.  Zone de retournement( surligné en jaune dans l'Annexe 2) 
La localisation proposée de la zone de retournement (parcelles Z141; Z35 et Z32) impacte 
directement le raccordement ferroviaire proposé à moyen terme, dans le cadre multimodal du 
dossier de financement européen, sur le faisceau du futur Port de Nesle pour en maximiser, grâce 
aux 2 sites, le développement ferroviaire sur un point d'interface du contournement ferroviaire 
Ouest-Est au Nord de I'lle-de-France. Par ailleurs cette localisation n'est pas conforme à la déclaration 
d'utilité publique de septembre 2008 qui prévoyait (Voir Annexe 3) 2 zones de retournement (l'une 
au Sud de la plate-forme de Nesle) et l'autre intégrée au Nord sans le futur port de Nesle. En effet le 
site de Languevoisin et le Port de Nesle situés à mi-chemin entre Rouen et Dunkerque seront les 
bases avancées de l'hinterland de ces deux ports et donc un lieu important de retournement des 
bateaux de Rouen vers Rouen ou de Dunkerque vers Dunkerque où il est essentiel de réduire une 
potentielle congestion fluviale et d'offrir des zones de stationnement pour les bateaux. Dans un 
premier temps il a aussi été proposé de réserver une emprise foncière le long du CSNE jusgu'à la 
plate-forme Nesle afin d'y positionner, le cas échéant, un convoyeur à bande si le chargement de 
trains de céréales est possible sur le port de Nesle. Compte tenu de la non-conformité à la 
déclaration d'utilité publique et de l'atteinte excessive qu'entrainerait la modification de la zone de 
retournement en particulier sur le raccordement ferroviaire, il est là encore demandé au 
Commissaire Enquêteur d'émettre une réserve spécifique sur ce point et de revenir à la localisation 
originelle de la zone de retournement. 
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4.  Zone du quai du Canal du Nord (surligné en rouge dans l'Annexe 2) 
Les éventuels changements organisationnels sur ce quai (parcelles Z126; Z185 et Z90) devront 
prendre en compte et ne pas perturber l'accessibilité routière du site et les activités actuelles et 
pérennes des chargements bateaux de Noriap (150 Kt/an) et les futures activités liées aux unités 
fluviales Multirégio conçues pour une efficacité économique sur Seine-Nord Europe comme sur le 
Canal du Nord, puisque ce quai serait maintenu après l'ouverture du canal Seine-Nord Europe. 
Cette zone qui ne fait pas partie des zones prévues dans le cadre de la déclaration d'utilité publique 
de septembre 2008, a des effets temporaires à court terme et impacte les développements et 
exploitation futurs le long du Canal du Nord entre 2023 et 2030 , ainsi que la préparation du 
développement futur le long du canal du Nord après 2030, dont l'avenir est en cours de concertation 
avec les équipes de Voies navigables de France. Le programme fonctionnel ( Voir Annexe 1) de la 
plate-forme a d'ailleurs prévu une zone réservée d'intérêt général pour les constructeurs du canal 
sans qu'une éviction soit nécessaire. Là encore, une réserve spécifique s'impose et il convient de 
respecter ce qui était prévu dans la déclaration d'utilité publique prononcée en 2008 sauf à porter 
une grave atteinte à la future plate-forme agro-industrielle de Nesle-Languevoisin. 
5.  Plateforme de Villers Carbonnel 
La parcelle AH62 est dans le périmètre de l'enquête parcellaire. Cette parcelle AH 62 nous permet 
d'accéder à la parcelle AH 77 sur laquelle nous avons une activité de négoce de matériaux (environ   
60 000 T par an). 
Cette activité est directement liée à l'utilisation du canal du nord. Nous souhaitons maintenir cette 
activité sur le canal du nord (sujet évoqué avec VNF qui est à la recherche de maintien d'activités 
économiques sur le canal du nord à Villers-Carbonnel comme à Languevoisin) 
Les travaux du CSNE vont nécessiter des travaux importants sur la départementale 62. 
Nous devons, durant les travaux et après les travaux, conserver la jouissance de nos parcelles et 
particulièrement continuer de bénéficier d'un accès, compatible avec notre activité, depuis la D62. 
AH62 appartient à la SCA NORIAP, AH77 appartient à la SCI Agro Picardie, l'ensemble appartenant au 
Groupe Noriap. Une solution alternative doit donc être là encore recherchée dans l'intérêt des deux 
projets. 
6.  Plateforme de Nesle / Bis Pont 
Les parcelles 0X103 / 0X104 / 0X172 sur lesquelles nous avons des activités de vrac (et qui 
bénéficient d'un quai sur le canal du nord) doivent être maintenues accessibles durant les travaux et 
après les travaux depuis la D930. 
Ces parcelles ont-elles aussi vocation à permettre de maintenir une activité économique aux 
bénéfices des agriculteurs adhérents du Groupe Noriap. Les activités économiques de ce site 
pourront être en lien avec la construction du CSNE durant les travaux de ce dernier et permettront, 
elles aussi, de contribuer au maintien des infrastructures du Canal du Nord par le biais du maintien 
d'un maximum d'activités économiques le long de ce dernier. 
Sur ces 6 zones, Noriap souhaite que l'enquête parcellaire soit revue pour permettre le 
développement prévu depuis 2007 et ses consolidations récentes au niveau européen, et surtout un 
développement économique des territoires essentiel pour le succès comme canal Seine-Nord Europe 
et du réseau Seine-Escaut, notamment pour la mise en oeuvre des partenariats entre le groupement 
Noriap et la Communauté de Communes de l'Est de la Somme tels que définis dans la convention de 
financement de septembre 2021 avec l'Union européenne. 
Compte tenu de ces aspects limités, les modifications ci-dessus demandées par le groupe Noriap 
nécessiteront seulement une enquête parcellaire complémentaire et modificative qui pourrait être 
conjointe avec l'enquête parcellaire du Port de Nesle et non une nouvelle enquête parcellaire ce qui 
ne portera pas atteinte à la bonne réalisation du projet du Canal Seine Nord Europe et pourra être 
menée en concertation avec les maîtres d'ouvrages concernés. 
Annexe 1 : Programme fonctionnel Plate-forme Languevoisin 
Annexe 2 : Zones impactées par l'enquête parcellaire 
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Annexe 3 : Positionnement du quai et des zones de retournement ( Dossier DUP 2008) 
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Réponse de la SCSNE 
Avant même la reprise des études de conception du CSNE en 2019, la SCSNE et NORIAP ont engagé 
un dialogue afin d’identifier et d’étudier, dans l’intérêt de la réalisation de leurs projets respectifs, 
l’ensemble des interfaces entre les travaux du canal et l’activité économique de Noriap. 
La coordination entre le projet de NORIAP et le canal Seine-Nord Europe relève de la négociation 
entre un opérateur privé et un établissement public. La plate-forme de NORIAP ne bénéficie pas, en 
tant que telle, à notre connaissance d’une déclaration d’intérêt général. Le projet de canal DUP en 
2008 prévoit, comme pour d’autres silos agricoles, un quai visant à prendre le relai du quai existant 
sur le canal du Nord Page 49 de la notice explicative du dossier d’enquête publique de 2007 : 
 
Aménagements de quais 
Il est prévu de desservir les silos de Noyon, Languevoisin, Cléry-sur-Somme et Moislains ainsi que le 
futur silo de Graincourt-les-Havrincourt. Pour chaque site, les ouvrages prévus au droit des silos sont 
les suivants : quais de déchargement, bassins de virement de 170 m de diamètre pour les 
automoteurs et zones de stationnement. Des quais de transbordement sont prévus au droit de 
Thourotte et dans la zone industrielle de Ribécourt. 
 

Le développement d’une zone industrialo-portuaire ne relève donc pas de la DUP de 2008. Bien 
entendu, la SCSNE participe à des discussions avec le porteur de projet de manière à parvenir à un 
accord conventionnel. Dernièrement, ce dialogue s’est matérialisé par une réunion d’échanges entre 
les directions de NORIAP et de la SCSNE le 12/01/22 et par la participation de la SCSNE aux réunions 
de coordination de la plateforme Euroseine à Languevoisin. 
 
Zone du quai 
Le dossier d’enquête de 2008 ne spécifie pas la longueur du quai. Si on se réfère au dossier d’APS 
approuvé par décision ministérielle sur lequel la décision de DUP a été fondée, la longueur du quai 
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est bien de 300 mètres.  
Par conséquent, ses caractéristiques géométriques et fonctionnelles sont conformes à la  déclaration 
d’utilité publique de 2008  
Si dans le cadre des discussions entre la SCSNE et NORIAP, la configuration du quai venait à évoluer, 
la SCSNE prendrait les dispositions pour assurer la maîtrise foncière nécessaire à la réalisation du 
quai. 

 
 
D’autre part, les études de conception de ce quai, démarrées depuis plus de deux ans ont été menées 
en tenant compte des projets d’aménagement connexes finalisés ou disposant d’un niveau de 
maturité (technique, administrative) suffisant pour être pris en compte. Ce n’était pas le cas du 
projet de NORIAP. La demande faite aujourd’hui à la SCSNE par NORIAP dans le cadre du projet que 
l’entreprise porte, d’intégrer une darse constitue, au stade d’avancement des études de projet du 
Canal et des demandes d’autorisation administratives associées, une modification trop substantielle 
au regard de l’objectif de réalisation des travaux du canal tel que défini notamment dans l’acte 
d’exécution de la Commission européenne sur la liaison Seine-Escaut du 27 juin 2019. Dans le cadre 
des discussions entre la SCSNE et NORIAP, l’intérêt et la possibilité de prise en compte de mesures 
conservatoires pour la réalisation ultérieure d’une darse par le porteur de projet pourront être 
évalués. 
 
Zone de la D89 
Le tracé proposé pour le rétablissement de la RD 89 correspond à celui qui avait été retenu dans le 
projet déclaré d’utilité publique 
Comme cela a déjà été exposé à NORIAP le 12/01 dernier, la SCSNE est disposée à étudier le 
déplacement de la RD89 et va mandater son maitre d’œuvre pour en estimer les contraintes et le 
surcoût. Les modalités pratiques pour la réalisation de cette étude et pour les échanges de données 
entre les deux structures seront préalablement encadrées dans le cadre d’une convention.  
Les dispositions relatives au démarrage de travaux seront détaillées dans le cadre de l’enquête 
d’autorisation environnementale à venir et tiendront compte, dans la mesure du possible, des 
contraintes exposées par Noriap. 
 
Zone de retournement  
Les études de conception détaillées (avant-projet puis actuellement projet) pilotées par la Société du 
canal ont vocation à préciser et optimiser l’avant-projet sommaire sur lequel s’est basé la déclaration 
d’utilité publique. La zone de retournement intégrée dans l’enquête parcellaire sur la commune de 
Languevoisin-Quiquery est le fruit d’une mutualisation de cet équipement entre le port intérieur de 
Nesle et le quai de transbordement de Languevoisin-Quiquery. Cette disposition permet notamment 
de limiter la mobilisation de foncier. La localisation de cette zone de retournement fait également 
l’objet de concertation avec le futur exploitant. 
Par ailleurs, la construction du canal dans le secteur de Nesle/Languevoisin va entrainer des 
modifications substantielles du réseau ferroviaire existant. A ce titre, la SCSNE a engagé avec SNCF 
Réseau, de longue date, des concertations et une coordination fine pour mener à bien la réalisation 
de ces projets connexes. Les travaux impactant le réseau ferré national sont, en raison de délais 



Enquête parcellaire Canal Seine Nord Europe - Secteurs 2 et 3 -  département de la Somme 
du lundi 3 janvier au jeudi 3 février 2022 
 Page 42 
 

d’études et d’instruction très importants (plusieurs années), d’ores et déjà sur le chemin critique du 
projet du canal. Par conséquent, il apparait peu probable que la prise en compte de ce projet de 
desserte, puisse être compatible avec le planning directeur du projet confié à la SCSNE. Ceci relève 
des discussions entre la SCSNE et NORIAP. La DUP de 2008 ne donne pas de droit à NORIAP à la 
réalisation de cette desserte ferroviaire (ou à des mesures conservatoires) 
 
Zone du quai du Canal du Nord 
L’utilisation du quai existant à Languevoisin à proximité du Canal du Nord est envisagée par la SCSNE 
pour l’approvisionnement par voie fluviale de matériaux pendant les travaux de construction du 
canal. La gestion de ces flux conséquents de matériaux est un enjeu important ; à ce titre, la SCSNE 
s’inscrit dans une démarche vertueuse de massification des flux par la voie d’eau qui permettra une 
réduction de l’impact carbone du projet et de la gêne aux riverains. 
Cela étant, d’une part, cette utilisation est prévue à titre provisoire et uniquement pendant la durée 
des travaux du CSNE, d’autre part, la SCSNE s’engage à étudier en concertation avec Noriap et 
l’exploitant de la voie d’eau les dispositions de nature à permettre la concomitance de ces deux 
usages sans impacter l’activité économique de Noriap.  
 
 
Plateforme de Villers Carbonnel : 
Pendant les travaux, une déviation provisoire de la RD62 sera mise en place. L’accès aux parcelles 
sera maintenu depuis cette déviation. 
A l’issue des travaux, une partie de la déviation provisoire sera conservé pour servir d’accès définitif 
aux parcelles :  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Plateforme de Nesle / Bis Pont 
Cette contrainte sera prise en compte dans la mesure du possible dans le phasage des travaux du 
CSNE.  
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Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Le CSNE a, entre autres, pour objectif d’attirer les industriels et acteurs économiques en leur 
permettant la massification de leurs flux, la réduction de l’impact carbone de leurs activités et aussi 
en leur permettant de se développer plus facilement. Il n’a pas vocation à bloquer ni même à 
contraindre leur expension. 
Des rencontres ont lieu depuis quelques mois entre la SCSNE et Noriap afin de d’échanger sur la 
réalisation de leurs projets respectifs. Il s’agit d’une négociation qui manifestement n’a pas encore 
aboutie à un compromis. Dans ces conditions, il n’est pas opportun d’exproprier des parcelles sans 
savoir si elles seront utiles et nécessaires à la réalisation du canal et de ses annexes. 
Ce point fera l’objet d’une réserve dans mon avis sur l’emprise des ouvrages projetés avec exclusion 
des parcelles Z169-Z78-Z169-Z171-Z173-Z175-Z177-Z179-Z181-Z139-Z185-Z183-Z141-Z35-Z32-AH62 
sur la commune de Languevoisin et AH62 sur la commune de Villers-Carbonnel qui devront faire 
l’objet d’une enquête parcellaire complémentaire quand les deux parties seront d’accord sur les 
emprises de leurs projets respectifs.   

 

Observations du public dans les autres mairies 

ALLAINES 

 

M. et Mme FATOUX Jean-Marie 80200 – ALLAINES lettre du 14 janvier 2022 déposée en mairie 

Doublon de PER028  

Indivision FATOUX Frères René – Jean Marie – Michel 3 rue du Pont Debray 80200 - ALLAINES 

Doublon de PER029 

BARLEUX 

 Aucune observation 

BETHENCOURT SUR SOMME 

 
M. DORVILLEZ Olivier 9 Grande rue 80190 Béthencourt s/Somme lettre du 18 janvier 2022 déposée 
en mairie 

Doublon de PER020 

BET001 

M. et Mme Bruno et Thérèse MANGOT le 1er février 2022 observation sur registre 

Complément de PER011  Parcelle Z146 
En ce qui concerne la future route qui passerait derrière chez nous. Nous ne sommes pas d’accord 
pour que vous nous preniez 683 m² sur notre terrain alors qu’en face de chez nous, il y a des 
centaines d’hectares où il n’y a rien qui gêne. Nous avons fait un courrier à M. BIET directeur du 
canal à Compiègne et nous lui avons expliqué la situation. Nous attendons sa visite pour qu’il se 
rende compte de la situation. Nous faisons du foin sur notre terrain car nous avons deux ânes, si 
vous nous prenez une partie de notre bien, il faudra que nous nous séparions de nos bêtes ce que 
nous n’accepterions pas. Alors qu’il y a des terres qui sont à nues et qui ne gênerait personnes si on 
allait leur prendre quelques mètres. De plus, il y a en limite du terrain des plantations d’arbres ou 
naissent et logent des espèces protégées (hiboux, chouettes) depuis plus de 20 ans. La destruction 
de ce biotope et de ces plantations entrainerait la disparition de ces animaux. Donc, je refuse cette 
emprise parcellaire pour les raisons que je vous ai redonnées : Perte de la surface de ma pâture, 
perte de la possibilité de faire du foin pour mes ânes, destruction des arbres où se trouvent des 
espèces protégées.   

Réponse de la SCSNE 

Se référer à la réponse PER011 

BET002 Délibération du Conseil Municipal du 14 décembre 2021 annexée au registre le 1er février 2022 

Asus
Barrer 

Asus
Barrer 
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Réponse de la SCSNE 

La demande de la Commune n’entre pas dans le cadre de l’enquête parcellaire. Elle relève de 
discussions entre la Commune et le Département de la Somme. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

En effet, il s’agit d’une demande de classement de voirie en départementale. 

BET003 

Mme POTURALSKI maire de Béthencourt s/Somme observation écrite sur le registre le 1er février 
2022 

Je soussigné Patricia Poturalski, maire de la commune de Béthencourt s/Somme, je constate que la 
future emprise de la route D15 qui passe derrière la propriété de M. et Mme Mangot empiète sur la 
parcelle de terrain propriété de ces personnes. Il serait plus logique de décaler l’empiétement sur la 
gauche en venant de Béthencourt et de laisser l’intégralité de la parcelle de la famille Mangot 
(parcelle Z146)   
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Réponse de la SCSNE 

Se référer à la réponse PER011 

BIACHES 

BIA001 

M. TRANNOY Jean-Louis  observation écrite sur le registre  

M. TRANNOY Jean-Louis fait remarquer que l’expropriation qui lui est signifiée se trouve être une 
aire de stockage de ses betteraves sucrières et qu’il ne peut pas les mettre ailleurs. Si cela doit durer 
des années durant les travaux pour la création du canal, il faudra penser à une solution pour mon 
problème de stockage de mes récoltes de betteraves. 

Réponse de la SCSNE 

La SCSNE prend bonne note et le sujet sera précisé dans le cadre de l’organisation du chantier. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Dont acte. 

BOUCHAVESNES-BERGEN 

BOU001 

M. GOURDIN Régis maire  observation écrite sur le registre le 25 janvier 2022 

Les propriétés n° 15,16,17,18 reprises sous les numéros de plan n° 26,15,14,13 sont mentionnées 
« propriétaires inconnus ». Elles appartiennent à la commune de Bouchavesnes-Bergen. Les 
questionnaires correspondant ont été retournés à Géofit experts le 20 janvier 2022. 

Réponse de la SCSNE 

Pris bonne note 

CIZANCOURT 

CIZ001 

M. DOUTART Julien 80200-CIZANCOURT le 31 janvier 2022 observation écrite sur le registre 

Je soussigné M. Doutart Julien gérant de l’EARL DOUTART déclare l’acquisition des parcelles  
ZD12 – sole Saint Antoine 15a03ca 
ZD11 – sole Saint Antoine 1ha 21a 61ca 
ZC18 – La vallée 17a18ca 
En date du 28 septembre 2020 à l’office notariale Julie LEFEBVRE-RENARD 7rue des capucins – 
BP70006 80101 ABBEVILLE Cedex 

Réponse de la SCSNE 

Pris bonne note de cette information 

CIZ002 

M. DOUTART Jean-Luc maire de Cizancourt observation écrite sur le registre le 31 janvier 2022 

Demande à ce que le pylône de téléphonie sur la parcelle ZC21 reste au même endroit, les courbes 
du chemin peuvent être plus serrées ce n’est qu’un chemin de plaine. 

Réponse de la SCSNE 

La remarque – qui ne relève pas de l’enquête parcellaire à proprement parler – sera prise en 
considération dans la suite des études. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Dont acte. 

CLERY SUR SOMME 

 Aucune observation 

EPENANCOURT 

 Aucune observation 

EQUANCOURT 

 Aucune observation 

ERCHEU 

 Aucune observation 

ETRICOURT-MANANCOURT 

ETR001 
M. LAMUR-BOULOGNE Christian observation écrite sur le registre le 31 janvier 2022 

Propriétaire des parcelles ZH37-ZH38-ZH39 pour lesquelles l’emprise est de 56250 m² sur une 
surface de 62000 m² il va rester 5800 m² soit 0,58 ha en arc de cercle qui ne seront plus exploitable, 
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voilà pourquoi en accord avec mon locataire M. VANHOUTTE Benoit, nous demandons que la 
totalité de ces trois parcelles soit comprise dans l’emprise. 

Réponse de la SCSNE 

Les parcelles concernées se situent effectivement en périmètre d’aménagement foncier (AFAFE). 
C’est le Département de la Somme qui pilote l’aménagement foncier avec la Commission 
Intercommunale d’Aménagement Foncier, seul maître d’ouvrage de cet aménagement. La SCSNE 
maître d’ouvrage des travaux du projet n’a qu’un rôle de financeur de l’exécution d’opérations 
d’aménagement foncier et de travaux connexes (art. L123-24 du code rural et de la pêche maritime) 
et ne peut apporter de réponses qui ne relèvent pas de sa compétence, ni acquérir de foncier dans 
ce périmètre qui remettrait en cause les modalités de l’aménagement foncier. 
Pour information des propriétaires la CIAF élabore actuellement le projet du nouveau plan 
parcellaire après aménagement, plan qui sera soumis à enquête publique à l’occasion de laquelle les 
exploitants et les propriétaires pourront émettre leurs observations. De plus les propriétaires ont la 
possibilité de solliciter directement la CIAF pour faire entendre leurs demandes. 
 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Ces parcelles sont comprises dans l’AFAFE, c’est donc la CIAF qui est compétente pour répondre à 
cette demande. 

LANGUEVOISIN-QUIQUERY 

 
M. PARAIN Hervé  ROUY-LE-PETIT observation écrite sur le registre le 21 janvier 2022 

Doublon de PER034 

LICOURT 

LIC001 

M. GIOWACKI Christian observation écrite sur le registre le 1er février 2022 

Membre de la fédération de marche, je m’interroge sur le rétablissement des chemins de 
randonnée, notamment le chemin de la vallée Madeleine créé par le CCES – au niveau de Licourt. Il 
est nécessaire de permettre de longer le canal côté Ouest et Est selon le plan joint. 

 
 
 

Réponse de la SCSNE 

(hors périmètre de l’enquête parcellaire). Réglementairement, seuls les chemins de grande 
randonnée et les itinéraires inscrits au plan départemental d’itinéraires de petites randonnées avant 
le décret déclarant l’utilité publique du CSNE (8 septembre 2008) doivent être rétablis dans le cadre 
du projet. 
Pour autant, la SCSNE mène un dialogue avec les collectivités locales dans le cadre d’un groupe de 
travail « modes doux » pour définir (à l’initiative des collectivités) les circuits de randonnées une fois 
le Canal réalisé.  
A noter que sur ce secteur d’Epenancourt-Morchain-Pargny, les Communes que la profession 
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agricole ont exprimé début 2022 leur souhait que l’organisation des rétablissements routiers dans 
ce secteur soit réétudiée. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire. 

LIC002 

M. MERESSE C. maire de Licourt observation écrite sur le registre le 02 février 2022 

Je me permets de vous faire quelques photocopies qui ne sont peut-être pas en rapport de 
l’enquête parcellaire mais qui sont liées avec le projet du Canal Seine Nord Europe et du 
remembrement. Pourquoi ces informations ? Tout simplement parce qu’elles sont liées au Canal. 
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Réponse de la SCSNE 

Comme indiqué par M. le Maire, les informations transmises ne relèvent pas de l’enquête 
parcellaire. 
Le dialogue entre la Commune de Licourt et la SCSNE se poursuit pour la bonne mise en œuvre du 
Canal. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire. 

MESNIL-SAINT-NICAISE 

 Aucune observation 

MOISLAINS 

MOI001 

Mme DHUMETZ née TERNISIEN Anne Marie 62 rue verte 80200-MOISLAINS observation écrite sur le 
registre le 11 janvier 2022 

Complément à PER003 
La parcelle X103 n’est pas en indivision, achat par moi-même le 27 mai 2021 chez maitres 
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BLARINGHEM et DEVILLERS notaires 80200-PERONNE. D’autre part, je désire un échange plutôt 
qu’un achat de l’emprise de la parcelle X103 et X104. Pourquoi pas dans les parcelles X105 ou X112 
dans le prolongement du bois. Il était prévu que les emprises de bois seraient redistribuées par un 
bois 3 fois le montant de la surface prise par le canal.  

Réponse de la SCSNE 

La SCSNE prend note du fait que madame DHUMETZ née TERNISIEN soit seule propriétaire de la 
parcelle X103, à la date de la rédaction de l’Etat parcellaire, la matrice cadastrale de la DGFIP n’avait 
pas été corrigée. L’emprise sur la parcelle de Mme DHUMETZ  a été définie, comme sur toutes les 
emprises du projet, aussi finement que possible et la finalisation des études du projet permettront 
d’affiner encore cette limite. 
La SCSNE ne peut compenser des parcelles du projet et doit en faire l’acquisition. Pour information 
les parcelles X 105 et X 112, à usage agricole, ne sont pas concernées par l’emprise du projet et sont 
reprises en périmètre d’aménagement foncier dans lequel la SCSNE ne peut faire d’acquisition.  

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Les 2 parcelles feront donc l’objet d’une acquisition par la SCSNE.  

MOI002 

M. CARPENTIER Christian rue Léon Verrier 80200-MOISLAINS observation écrite sur registre le 31 
janvier 2022 

Je souhaite un échange à travers l’aménagement rural pour mes terres page 52 

Réponse de la SCSNE 

Si il est question des parcelles cadastrées Q 91et Q 44, R 125,X 141 et X 140, toutes ces parcelles 
sont reprises en périmètre d’aménagement foncier (AFAFE) et, à ce titre, seront compensées dans le 
cadre de cet aménagement 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire. 

MOI003 

M. CARPENTIER J-Pierre 3 ruelle de l’Eglise 80200-MOISLAINS observation écrite sur registre le 31 
janvier 2022 

Pour les propriétés en indivis avec mon épouse Mme PASQUIER Jacqueline même adresse. Toute la 
page 55 ne souhaitant pas vendre et de ce fait un échange avec l’aménagement rural en cours est 
souhaité. 

Réponse de la SCSNE 

Comme indiqué dans la réponse précédente, l’ensemble des parcelles concernées sont reprises en 
périmètre d’aménagement foncier (AFAFE) et à ce titre, seront compensées dans le cadre de cet 
aménagement 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire. 

MOI004 

M. CARPENTIER J-Pierre 3 ruelle de l’Eglise 80200-MOISLAINS observation écrite sur registre le 31 
janvier 2022 

Ne souhaite pas vendre mes 2 parcelles et demande à ce qu’elles soient rétribuées dans 
l’aménagement foncier en cours page 65 

Réponse de la SCSNE 

Comme indiqué dans la réponse précédente, l’ensemble des parcelles concernées sont reprises en 
périmètre d’aménagement foncier (AFAFE) et à ce titre, seront compensées dans le cadre de cet 
aménagement 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire. 

MOI005 

M. CAGNIONCLE Alfred 961 rue du château , villa Irène 62520-LE TOUQUET observation écrite sur le 
registre le 29 janvier 2022 

Vous avez mis propriétaire inconnu page 116 pour la parcelle P154 de 29,70. Je vous signale que je 
suis propriétaire de cette parcelle suite au décès de ma mère. Je souhaite que vous remédiez à ce 
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problème. 

Réponse de la SCSNE 

Il doit s’agir plutôt de la parcelle P 114 pour une superficie de 2 970 m2 pour lequel l’état parcellaire 
indique un propriétaire inconnu. 
Les Etats parcellaires ont été établis au printemps 2021 avec les renseignements fournis par les 
matrices cadastrales de la DGFIP ; A cette date, aucune information ne permettait d’identifier le 
propriétaire. 
La SCSNE prend note des coordonnées du propriétaire pour cette parcelle reprise dans le périmètre 
d’aménagement foncier (AFAFE) 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire. 

MOI006 

SARL du BOSQUET M. DESCAMPS QUENTIN 21 rue de Péronne 80200-MOISLAINS observation écrite 
sur le registre le 1er février 2022 

Sur ma parcelle V174 section S page 90, je vous signale que c’est un forage pour l’irrigation de mes 
légumes. Je ne peux me passer de cette irrigation pour la survie de mon exploitation. Je demande 
avant que les travaux commencent de me rendre un forage de même ordre c'est-à-dire +80m3/h 
dans la zone de mes cultures. En espérant que vous tiendrez compte de mes observations. 

Réponse de la SCSNE 

Les études détaillées du projet permettront d’affiner le besoin d’emprise à cet endroit avec la 
contrainte de forage indiquée. Il est important que Mr DESCAMPS informe la Chambre d’agriculture 
de son secteur de la présence de ce forage, et par ailleurs de tous les réseaux et drainages qui 
seraient impactées afin que ces informations soient prises en compte de le cadre de l’aménagement 
foncier qui sera opérée par les instances départementales maître d’ouvrage de l’AFAFE 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire. 

MOI007 

Mme DHUMETZ Anne-Marie 62 rue verte 80200-MOISLAINS observation écrite sur le registre le 31 
janvier 2022 

Je désire que la parcelle S9 champs des coulons, propriété en indivision avec mes sœurs que la 
partie restante C4677 soit incluse dans l’aménagement foncier (AFAFE) 

Réponse de la SCSNE 

La totalité de la parcelle S9 est bien reprise dans le périmètre d’aménagement foncier tant pour sa 
partie dans l’emprise du projet que pour le reliquat de 6418 m2. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire. 

MOI008 

Commune de MOISLAINS M. le maire observation écrite sur le registre le 3 février 2022 

Concernant les chemins et les parcelles appartenant à la commune de Moislains, nous voulons un 
échange parcellaire, plutôt qu’un achat.  

Réponse de la SCSNE 

Conformément aux dispositions de l’aménagement foncier, celles-ci seront compensées dans le 
cadre de cet aménagement. 
Le devenir des chemins communaux repris dans le périmètre de l’aménagement foncier relève de 
l’aménagement sous maîtrise d’ouvrage du Département de la Somme 
Hors du périmètre de l’aménagement foncier, la SCSNE ne peut compenser des parcelles ou des 
chemins et doit acquérir ces emprises. A noter que, notamment pour les chemins et voies de la 
commune, la redéfinition de celles-ci, impactées par le projet font l’objet de discussions et 
d’échanges continus avec les collectivités territoriales concernées 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire. 
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MOI009 

EARL RAOULT OUBRY 2rue verte 80200-MOISLAINS observation écrite sur le registre le 3 février 
2022 

Les dépôts de terre sur la commune de Moislains arrivent tardivement et soudainement, ce qui est 
regrettable. Cette mauvaise nouvelle nous tombe dessus après les classements de terre et surtout 
après nos souhaits de parcellaire avec les géomètres. L’aménagement foncier va permettre de 
regrouper les terres de chaque exploitation. L’irrigation indispensable pour produire des légumes, 
des pommes de terre deviendra donc possible. Mais avec les dépôts de terre dans les vallées, faire 
un forage d’irrigation devient impossible. Il me semble indispensable de proposer aux agriculteurs 
de la commune d’effectuer des forages d’irrigation ou des réserves d’eau avant de combler les 
endroits potentiellement intéressants. 
Quant aux expropriations, je souhaite que les sections concernées nous soient rendues dans 
l’aménagement foncier et non vendues. Merci de prendre en compte nos observations, il en va du 
développement de nos exploitations dans les années futures. 

Réponse de la SCSNE 

  La localisation des terrains de dépôts définitifs résulte de la concertation menée avec les 
représentants de la profession agricole de la Somme, et les communes concernées. Elle a été 
présentée à l’ensemble des exploitants du secteur lors d’une réunion tenue à Péronne le 
18/05/2021, à l’invitation de la Chambre d’Agriculture. 
Comme le prévoit la procédure d’aménagement foncier, l’ensemble des terres concernées fera 
l’objet d’une compensation dans le cadre d’un nouveau plan parcellaire à établir par les géomètres. 
Concernant les réserves d’eau et la question des forages, la SCSNE invite l’EARL à se rapprocher des 
services de la Chambre d’Agriculture pour prendre connaissance des premières réflexions en la 
matière. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire. 

MORCHAIN 

MOR001 

M. DORVILLEZ Olivier 9 Grande rue 80190-BETHENCOURT S/SOMME lettre recommandée avec avis 
de réception reçue en mairie de Morchain le 17 janvier 2022 

Monsieur, 
Suite à la réalisation de Canal Seine Nord Europe et à l’expropriation des parcelles ; voici les 
informations pour les parcelles : 
ZC20 le bois de Béthencourt commune de Morchain d’une surface de 49a 50ca 
ZC29 le bois de Béthencourt d’une surface de 60a00ca 
Elles sont en bail à DORVILLEZ Olivier et mises à la disposition à EARL DORVILLEZ dont je suis gérant. 
Elles sont en propriétés indivision entre Madame DORVILLEZ Amélie Yvette Madeleine épouse 
Monsieur BURLAT Julien et Monsieur DORVILLEZ Guillaume. 
Les fermages sont payés à Madame DORVILLEZ Evelyne Louise née RENAUX à NESLE (80190) 
habitante à Béthencourt sur Somme 4 rue de Rouy.  
Veuillez agréer Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.  

Réponse de la SCSNE 

Cette remarque concerne la procédure d’aménagement foncier agricole forestier et 
environnemental dont la maîtrise d’ouvrage est portée par le Département de la Somme. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Pas de commentaire. 

MOYENCOURT 

 Aucune observation 

NESLE 

 Aucune observation 
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PARGNY 

PAR001 

M. DORVILLEZ Olivier 9 Grande rue 80190-BETHENCOURT S/SOMME lettre déposée en mairie de 
Pargny le 18 janvier 2022 

 
Copie de la lettre envoyée à GEOFIT EXPERT le 15 janvier 2022 
La D ex 103 et modifié au sud ouest après le cimetière Anglais ; à cet endroit il risque d’y avoir les 
mêmes problèmes qu’à Fontaine Les Pargny sur la D15 suite aux travaux du canal du Nord des 
années 1950/1960 : problème hydraulique ruissellement et coulée de boue. 
Aussi faire une boucle entre le D15 et ex RD103 cela libère la libre circulation. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Réponse de la SCSNE 

(hors périmètre de l’enquête parcellaire) 
Le Canal se doit d’être neutre sur le plan hydraulique et les études doivent le démontrer. Celles-ci 
seront instruites par les services de l’Etat avant que le public puisse en prendre connaissance dans le 
cadre d’une enquête publique environnementale prévue en 2023. 
 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

Dont acte. 
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PAR002 

Délibération du Conseil Municipal de PARGNY du 14 décembre 2021 annexée au registre le 2 février 
2022 
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Réponse de la SCSNE 

La demande de la Commune n’entre pas dans le cadre de l’enquête parcellaire. Elle relève de 
discussions entre la Commune et le Département de la Somme. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

En effet, il s’agit d’une demande de classement de voirie en départementale. 

ROUY-LE-GRAND 

RLG001 

Commune de Rouy-le-Grand M. le maire lettre déposée le 25 janvier 2022 copie Chambre 
d’Agriculture et Conseil Départemental de la Somme. 

 
Monsieur le Président, 
Je viens par la présente vous informer que suite aux plans reçus en mairie et aux diverses réunions, 
que nous relevons les soucis suivants : 

- La nouvelle route placée par VNF en remplacement de la RD930C se trouvera en fond de 
vallée et deviendra l’avaloir d’eau de ruissellement et de boues de toute la vallée. 
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- Il n’est pas prévu à notre connaissance de bassin de rétention d’eau et les eaux de 
ruissellement vont créer un risque réel d’inondations du lotissement « le marais », qui est 
déjà en proie à des coulées de boues. 

- Le marais communal n’est pas destiné et capable par son classement en zone humide à 
recevoir des eaux de ruissellement d’une telle surface. 

- Nous constatons régulièrement ces soucis de ruissellement, notamment en cas de 
précipitations importantes et craignons une forte augmentation de ces soucis avec les 
travaux présentés par VNF. 

En vous souhaitant bonne réception, veuillez agréer Monsieur, ma plus haute considération. 

Réponse de la SCSNE 

(hors périmètre de l’enquête parcellaire) 
Le Canal et ses aménagements connexes se doivent d’être neutres sur le plan hydraulique et les 
études doivent le démontrer. Celles-ci seront instruites par les services de l’Etat avant que le public 
puisse en prendre connaissance dans le cadre d’une enquête publique environnementale prévue en 
2023. 
D’ici là, sur cette question particulière, dans le cadre du dialogue avec la Commune de Rouy-le-
Grand, la SCSNE proposera une réunion ad hoc sur place où les riverains concernés seront conviés. 

Analyse et commentaire du commissaire-enquêteur 

L’inquiétude sur le phénomène de ruissellement est grande, La réunion avec les riverains est 
indispensable. 

RLG002 

M. et Mme SENE LETOMBE lotissement LE MARAIS à Rouy-le-Grand observation écrite sur le 
registre le 1er février 2022 

Habitant le lotissement Le Marais à Rouy-le-Grand parcelle B52/B118/B120 nous avons de grosses 
craintes. En effet, la nouvelle route qui est prévue deviendra l’avaloir d’eau de ruissellement et de 
boues de toute la vallée. Nous pensons qu’il serait SAGE de prévoir, afin d’éviter des risques 
d’inondation du lotissement Le Marais, un bassin, un déversoir suffisamment conséquent pour 
recevoir ces eaux et boues. Surtout qu’il a déjà été régulièrement constaté, lors de précipitations 
importantes, des soucis de ce genre.  

Réponse de la SCSNE 

Se référer à la réponse à l’avis RLG001 

RLG003 

M. et Mme GREHIL Claude 10 lotissement Le Marais observation écrite sur le registre le 1er février 
2022 

Compte tenu de ruissellement déjà existant à la pointe du lotissement lors de fortes pluie, le risque 
d’accentuation de ces phénomènes est évident compte tenu du tracé de la nouvelle route. Il est 
donc évident qu’il est indispensable, soit de revoir le tracé de la route, soit de prévoir un bassin de 
rétention suffisamment important afin de palier aux risques d’inondation. 

Réponse de la SCSNE 

Se référer à la réponse à l’avis RLG001 

RLG004 

Mme RICHARD Claire 6 lotissement Le Marais observation écrite sur le registre le 2 février 2022 

Après avoir pris connaissance du plan de la nouvelle route remplaçant la départementale 930C, j’ai 
les mêmes inquiétudes que mes voisins du lotissement Le Marais. Sur le plan, je ne vois pas 
apparaitre de moyens pour éviter les inondations au lotissement. Dans l’attente d’un retour de la 
VNF, la Société du Canal Seine Nord Europe. 

Réponse de la SCSNE 

Se référer à la réponse à l’avis RLG001 

SAINT-CHRIST-BRIOST 

 Aucune observation 

VILLERS-CARBONNEL 

 Aucune observation 
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ROUY-LE-PETIT 

 Aucune observation 

ETERPIGNY 

 Aucune observation 

BREUIL 

 Aucune observation 

 

 

 

 

 

       Fait à Pont Noyelle le 13 mars 2022 

                                                                                                                                      

       Le commissaire-enquêteur 

       Jean-Claude HELY 
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5. ANNEXES  

         

ANNEXE 1 Arrêté préfectoral d’enquête parcellaire 
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ANNEXE 2  Compte rendu réunion de préparation 
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ANNEXE 3 Publication Courrier Picard du 24 décembre 2022 et du 4 janvier 2022 

 

 




